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Depuis plus de 40 ans, les organisations de la société civile
(OSC) canadiennes travaillent de concert avec leurs homo-
logues de l’Amérique latine, de l’Asie et de l’Afrique afin
de mettre un terme à la pauvreté et à l’injustice. De tels
gestes de solidarité et de soutien ont contribué à susciter
une multitude d’actions entreprises partout au monde par
des citoyens de nombreux pays, qui s’emploient, à l’intérieur
et au-delà des frontières, à créer un monde libre, exempt de
privation, d’insécurité et de peur. Les efforts du Canada
aident à tisser la trame des luttes mondiales pour un monde
plus juste : soutien aux premières luttes politiques pour la
libération en Amérique du Sud et en Afrique; appui à l’agri-
culture durable et aux coopératives d’épargne pour les
femmes en Asie; campagnes contre la dette, le commerce
déloyal et la mauvaise conduite des entreprises; respect du
traité sur l’interdiction des mines terrestres; appui à la Cour
pénale internationale et aux programmes des Nations unies
pour le travail décent et pour l’égalité des femmes; etc.

Le Conseil canadien pour la coopération internationale (CCCI)
connaît bien les problèmes relatifs à la pauvreté. Fondé en
1968, le Conseil regroupe maintenant près d’une centaine

d’OSC canadiennes qui sont aux premières lignes des initiatives
en faveur de l’élimination de la pauvreté, au Canada et
partout dans le monde. Les membres du Conseil travaillent
de concert pour modifier les politiques du système international
qui engendrent pauvreté, inégalité et dégradation de la planète.
Le premier point d’entrée dans ce système, c’est la population
même : son gouvernement, sa société et ses propres
organisations. Que peut faire la population ?

Le Programme d’action en 10 points pour mettre fin à la
pauvreté et à l’injustice dans le monde présente la vision de
la société civile canadienne quant à la façon dont le Canada
peut jouer un rôle décisif pour aider à mettre un terme à la
pauvreté et à l’injustice dans le monde. D’abord lancé en
1997, le présent programme en est à sa deuxième édition.
Cette dernière intègre les tendances et les défis actuels
d’un point de vue canadien et présente certaines priorités
relatives à la modification des politiques et pratiques du
gouvernement et des OSC dans 10 secteurs clés.

TENIR LES PROMESSES, 
GARANTIR LES DROITS
UN MESSAGE DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

« Vaincre la pauvreté n’est pas un geste de charité. C’est un acte de justice. Il s’agit de protéger les droits
humains fondamentaux. Toute personne, partout dans le monde, a le droit de vivre dans la dignité, libre de

toute crainte et de toute oppression, libérée de la faim et de la soif, et libre de s’exprimer et de s’associer
comme elle l’entend. Cependant, à l’aube de ce nouveau siècle, des millions de personnes sont toujours

prisonnières, esclaves et enchaînées… Tant que la pauvreté persistera, il ne saurait y avoir de véritable liberté. » 

Nelson Mandela, Ambassadeur de la conscience d’Amnistie Internationale, 2006
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Le Programme d’action en 10 points est plus que la somme
de ses parties. Il reflète la compréhension globale qu’ont les
membres du CCCI des enjeux que représente la pauvreté
dans le monde. Il démontre aussi que leur volonté de
changement social ne découle pas simplement de la charité
ou des bonnes intentions, mais d’un engagement à l’égard
de la justice et des droits de la personne.

La pauvreté et les droits dans le 
Programme en 10 points 

Pour le CCCI, la lutte universelle des êtres humains pour
échapper à la pauvreté et mener une vie dans la dignité se
traduit par la revendication des droits de la personne – le
droit à l’alimentation, au travail, à la santé et à l’éducation
et le droit de s’associer, de voter et de se rassembler librement,
sans crainte.

Au cours des 60 dernières années, les gouvernements de la
planète ont promulgué une série de déclarations qui établissent
les droits des femmes, des hommes et des garçons et des
filles partout au monde, et qui les consacrent dans le droit
international en tant qu’obligations des États. Selon le droit
international en matière de droits de la personne, les pays
ont une obligation de « respecter les droits » (se garder
d’adopter des mesures pouvant empêcher les personnes
d’accéder à leurs droits), de « protéger les droits » (veiller
à ce que des acteurs autres que l’État, dont les entreprises,
ne nient pas ou ne violent pas les droits des personnes) et
de « veiller à leur réalisation » (prendre des mesures pour
établir un cadre politique et institutionnel qui garantisse
à tous l’exercice de leurs droits). Ces obligations doivent
guider les gouvernements lorsqu’ils cherchent à soutenir
et à réglementer des économies saines, à favoriser l’épa-
nouissement des sociétés et à préserver l’environnement.

Les gouvernements se sont engagés à s’acquitter de ces
obligations. Toutefois, pour les dizaines de millions de
personnes dont la réalité quotidienne est la guerre, l’insécurité,
la répression, le logement inadéquat, la faim, la maladie et
l’analphabétisme, l’exercice de leurs droits demeure illusoire.
Plus particulièrement, la violation omniprésente et systématique
des droits des femmes et des filles se trouve au cœur de la
pauvreté et de l’injustice partout dans le monde. Garantir
l’égalité entre les sexes s’avère donc une priorité cruciale.

Le CCCI et ses membres ont toujours compris que le moteur
d’un changement progressif pour redresser les injustices est,
d’abord et avant tout, l’action citoyenne. Lorsque des femmes
s’opposent à la violence dans leur foyer et au sein de leur
collectivité, lorsque des travailleurs s’organisent contre la
répression, lorsque des agriculteurs luttent pour la terre et
pour leurs moyens de subsistance, les situations peuvent
s’améliorer. La société civile et les mouvements sociaux
jouent des rôles clés en proposant des solutions de rechange,
en s’organisant pour favoriser le changement démocratique
et en responsabilisant les gouvernements quant à leurs
promesses de respecter et de protéger les droits et de veiller
à leur réalisation.

Et tout en appuyant l’action citoyenne pour promouvoir
les droits et mettre fin à la pauvreté, les membres du CCCI
soulignent l’importance de se pencher sur les rapports de
force au sein même de la société civile. Si l’on veut que
cessent l’exclusion et la discrimination, les mouvements en
faveur du changement doivent faire entendre les intérêts des
femmes, des peuples autochtones, des enfants, des travailleurs
migrants, et des autres personnes pauvres et marginalisées.
Étant donné l’aspect primordial de l’égalité entre les sexes,
les OSC, de même que les sociétés commerciales et le
gouvernement, doivent analyser les répercussions de leurs
propres actions sur les droits et l’égalité des femmes. Qui
plus est, ils doivent aussi montrer de quelle manière leurs
actions aident à accroître l’égalité hommes-femmes.

Contexte mondial actuel

Depuis la première publication du Programme d’action en
10 points, de fortes tendances se sont manifestées et elles
façonnent désormais le contexte mondial et national de
la lutte contre la pauvreté et de la protection des droits.
Certaines sont positives – de nouveaux engagements
d’envergure et des signes de progrès. Cependant, d’autres
sont plus inquiétantes et font ressortir le besoin d’une action
plus soutenue de la part des citoyens et du gouvernement.

Les sommets des Nations unies des années 1990 – de Rio
de Janeiro à Vienne en passant par Copenhague et Beijing –
ont tracé un imposant programme international de promesses
et d’engagements visant à atteindre les cibles en matière de
respect des droits et de développement. En 2000, les États
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membres de l’ONU ont réuni certains des engagements dans
la Déclaration du Millénaire des Nations unies et dans les
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et les
ont assortis de cibles pour 2015. De leur côté, les défenseurs
des droits de la femme ont critiqué la portée et les indicateurs
des OMD en soutenant qu’ils représentaient un programme
d’action minimaliste qui ne tenait compte ni de l’étendue
des droits de la femme, ni des promesses internationales en
la matière.

À la mi-parcours, on constate quelques signes de progrès :
les Rapports mondiaux sur le développement humain du
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD),
par exemple, montrent que l’espérance de vie et les taux
d’alphabétisation sont toujours en croissance dans le monde
en développement alors que l’écart mondial entre les sexes
pour ce qui est des inscriptions à l’école primaire se réduit.

Il reste que, malgré toutes les déclarations, les engagements
internationaux des années 1990 sont loin d’avoir été respectés.
Si la tendance actuelle se maintient, il y a même peu d’espoir
que la communauté internationale réalise les modestes
ambitions des OMD. Et, chose critique, le rythme des progrès
importants dans la lutte contre la pauvreté accomplis
au cours des premières décennies de la coopération au
développement a commencé à ralentir. À certains endroits,
en particulier en Afrique, les indicateurs du développement
humain affichent une régression. Entre 1990 et 2003, 18 pays,

dont la population combinée atteint 460 millions de personnes,
ont subi un recul selon l’indice du développement humain du
PNUD1. Douze d’entre eux se situent en Afrique subsaharienne.

De par le monde, les inégalités en matière de développement
humain s’accentuent. Bon nombre de pays en développement
qui présentent des dossiers impressionnants de croissance
économique, tels que la Chine, n’ont pas converti leur richesse
croissante en gains sur le plan du développement humain.
L’ère de la mondialisation, marquée par des réussites étour-
dissantes relatives aux innovations et avancées dans les
domaines de la technologie et de la science, n’a pas réussi
à maîtriser le fléau de la pauvreté et de l’inégalité dans
le monde2.

Au cours des dernières années, le système multilatéral
par l’entremise duquel les gouvernements négocient des
engagements mutuels de réaliser des objectifs mondiaux
dans l’intérêt du public s’est effrité, au point d’être maintenant
discrédité, chaotique, sans direction et difficile à appliquer.
Le pouvoir des sociétés commerciales s’est imposé. Les
institutions économiques internationales, dirigées par les
grandes puissances du Nord et fonctionnant à l’extérieur
de la famille des Nations unies, ont miné les OMD et les
programmes plus vastes destinés à faire respecter les droits
adoptés dans le cadre des sommets des Nations unies des
années 1990. Ces institutions et gouvernements ont créé
un régime de réglementation international qui privilégie
les intérêts des entreprises aux dépens des personnes et
de l’environnement.

Le programme mondial en matière de sécurité, qui depuis
le 11 septembre 2001 a éclipsé tous les autres, a ébranlé
davantage les assises de la coopération multilatérale entre
divers intervenants régionaux. L’action unilatérale des États-
Unis et les alliances politiques à court terme portant sur
les intérêts en matière de sécurité ont nui aux traités, aux
accords et aux pactes sur les droits de la personne adoptés
par les Nations unies, et ont érodé les libertés civiles et les
priorités de développement dans de nombreux pays. Bien
qu’elle invoque les « droits des femmes » pour justifier les
interventions, souvent, les efforts musclés déployés par 
la communauté internationale pour consolider la paix ne
tiennent pas compte des besoins des femmes.

Les Objectifs du Millénaire pour 
le développement

Objectif 1 : Éliminer l’extrême pauvreté et la faim
Objectif 2 : Assurer l’éducation primaire pour tous
Objectif 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes
Objectif 4 : Réduire la mortalité infantile
Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle
Objectif 6 : Combattre le VIH-sida, le paludisme et

d’autres maladies 
Objectif 7 : Assurer un environnement durable
Objectif 8 : Mettre en place un partenariat pour 

le développement





lorsqu’il s’agit de l’école secondaire ou de l’éducation
postsecondaire.

« Toute personne a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté
de sa personne5 », mais l’exploitation sexuelle, la violence
faite aux femmes, et le « trafic » organisé des filles et des
femmes forcées à se prostituer sont des réalités qui font fi
de toutes les frontières nationales.

« Les États parties prennent toutes les mesures appropriées
pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans
la vie politique et publique du pays...6 »; pourtant seuls
16 p. 100 des élus du monde sont des femmes.

« Le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de
santé physique et mental qu’elle soit capable d’atteindre7 »
est universellement reconnu, pourtant la pandémie du
VIH-sida revêt de plus en plus un visage féminin.

« Les droits fondamentaux des femmes comprennent le
droit d’être maîtresses de leur sexualité, y compris leur
santé en matière de sexualité et de procréation, sans
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aucune contrainte, discrimination ou violence, et de prendre
librement et de manière responsable des décisions dans
ce domaine8. » Pourtant, chaque année, on estime que
200 millions de femmes qui veulent reporter ou éviter une
grossesse n’ont pas recours à la planification familiale.
En outre, si les femmes qui souhaitent disposer de moyens
de contraception efficaces y avaient accès, on pourrait
éviter le tiers des décès liés à la grossesse et à 
l’accouchement9.

« Les États parties reconnaissent à la femme l’égalité avec
l’homme devant la loi10 »; cependant, partout dans le monde,
les femmes sont moins en mesure que les hommes d’exercer
leurs droits – d’être propriétaires, de se déplacer librement,
de s’organiser librement et de voter, etc.

Les gouvernements du monde ont reconnu les droits des
femmes, et se sont engagés à les respecter et à mettre un
terme à la discrimination contre les femmes et les filles.
Mais ils n’ont pas tenu leurs promesses.

© Patrick LeclercInter Pares : Caroline Boudreau
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La Déclaration et le Programme d’action de Beijing

Plus de 10 années après l’accord historique conclu par les gouvernements en 1995, les militants se réclament encore
de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing. Les documents renferment un vaste programme d’habilitation
des femmes pour le début du XXIe siècle. La Conférence de Beijing a suscité un engagement mondial renouvelé en
faveur de l’habilitation des femmes partout au monde et a fait l’objet d’une attention sans précédent sur la scène
internationale. Le Programme d’action précisait 12 facteurs de préoccupation critiques qu’on estimait représenter les
principaux obstacles aux progrès des femmes et qui appelaient des mesures concrètes de la part des gouvernements,
de la communauté internationale et de la société civile :

• les femmes et la pauvreté, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs1.htm 

• l’éducation et la formation des femmes, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/press
kit/fs2.htm

• les femmes et la santé, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs3.htm

• la violence faite aux femmes, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs4.htm

• les femmes et les conflits armés, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs5.htm

• les femmes et l’économie, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs6.htm

• les femmes face au pouvoir et à la prise de décisions, www.un.org/womenwatch/daw/followup/
session/presskit/fs7.htm 

• les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la cause des femmes, www.un.org/women
watch/daw/followup/session/presskit/fs8.htm 

• les droits fondamentaux des femmes, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/
fs9.htm 

• les femmes et les médias, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs10.htm 

• les femmes et l’environnement, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs11.htm 

• les fillettes, www.un.org/womenwatch/daw/followup/session/presskit/fs12.htm 

Les processus intergouvernementaux ont fait ressortir de nouveaux enjeux qui ont pris de plus en plus de place 
à l’ordre du jour international depuis 1995 :

• Le trafic des femmes et des filles

• Les femmes et le VIH-sida

• Les femmes autochtones

• Les technologies de l’information et de la communication 

• Les Objectifs du Millénaire pour le développement

• Les hommes et les garçons 

Sources

Division pour l’avancement des femmes (DAW) des Nations unies sur la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes.
www.un.org/womenwatch/daw/beijing/index.html

Nations unies, Rapport du Secrétaire général, E/CN.6/2005/2, Examen de la mise en œuvre du Programme d’action de Beijing et les documents
finaux de la session extraordinaire de l’Assemblée générale intitulée Les femmes en l’an 2000 : Égalité entre les sexes, développement et paix
au XXIe siècle, 2005. http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N04/636/83/PDF/N0463683.pdf?OpenElement
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De multiples formes de discrimination

De nombreuses femmes sont aux prises avec de multiples
formes de discrimination. Par exemple, les femmes des
collectivités autochtones, les femmes handicapées et les veuves
doivent surmonter de nombreux obstacles pour avoir accès
à des services, participer à la prise de décisions ou faire
connaître leurs besoins. Soixante dix pour cent des filles qui
ne fréquentent pas l’école appartiennent à des minorités
et à des groupes exclus sur le plan social11. Il est capital de
comprendre la dynamique du pouvoir au sein des collectivités
et de ne pas présumer que toutes les femmes partagent
les mêmes intérêts et les mêmes besoins. Des formes de
discrimination multiples et croisées exigent une approche
qui tienne compte des « diverses situations qui se combinent
à des pratiques de discrimination pour produire et maintenir
l’inégalité et l’exclusion ». Une telle approche devrait prendre
en considération la race, la classe sociale, la sexualité, les
habiletés, la nationalité et d’autres facteurs, ainsi que le sexe12.

Les filles 

Les filles et les jeunes femmes doivent relever des défis
particuliers. Dans de nombreuses sociétés, les bébés de sexe
féminin « disparaissent » ou sont avortés. Les filles doivent
souvent se soumettre au mariage précoce et à la mutilation
ou l’excision des organes génitaux. Elles sont plus vulnérables
au VIH-sida, sont moins bien nourries, effectuent davantage
de travaux domestiques et ont moins de chance de fréquenter
l’école que leurs frères13. Pourtant, dans les discussions au
sujet des enfants, on passe souvent sous silence la situation
des filles, et les besoins particuliers des adolescentes et des
jeunes femmes ne font pas partie de beaucoup d’initiatives
relatives aux droits des femmes.

La violence faite aux femmes et aux filles 

Les filles et les femmes sont trop souvent victimes de violences
physique et sexuelle : à la maison, dans la rue et au travail –
particulièrement en raison de leur sexe. La violence prend
diverses formes : les violences sexuelle et physique d’un
partenaire intime, la mutilation ou l’excision des organes
génitaux, l’infanticide, le harcèlement sexuel, le trafic des
femmes et des filles, et le viol durant les conflits armés.

Étant donné la honte rattachée à de telles agressions,
les statistiques s’avèrent souvent peu fiables. Il reste que les
enquêtes sur la violence faite aux femmes effectuées dans
au moins 71 pays révèlent qu’une proportion considérable
de femmes sont victimes de violence physique, sexuelle ou
psychologique14. À l’échelle mondiale, les femmes de 15 à
44 ans sont plus susceptibles d’être mutilées ou de mourir
en raison de la violence masculine que de l’ensemble des
autres causes que sont le cancer, la malaria, les accidents
de la circulation et la guerre15.

Les conséquences de la violence sont stupéfiantes. Les femmes
et les filles victimes de violence peuvent être en proie à des
douleurs et à de la souffrance tout au long de leur vie. Ces
femmes sont plus susceptibles de se tourner vers l’alcoolisme
et la toxicomanie, de tenter de se suicider et de faire état de
troubles nerveux. La violence contre les femmes et les filles
est non seulement une violation de leurs droits fondamentaux,
mais elle détruit le tissu social des collectivités. Elle impose
aussi un énorme fardeau aux économies nationales en raison
de l’augmentation du coût des soins de santé et des frais
juridiques, de l’absentéisme et la perte de productivité
au travail.

Pourtant, selon les Nations unies, la violence faite aux
femmes n’a pas encore reçu l’attention prioritaire et les
ressources indispensables à tous les niveaux pour qu’on
puisse s’y attaquer avec le sérieux et la visibilité nécessaires.
Il faut une réaction globale, systématique et résolue.

La santé sexuelle et génésique 

Un accès précoce aux services de santé sexuelle et génésique
est un facteur important de la santé des femmes. L’absence
de tels services peut engendrer des taux de mortalité élevés
chez les femmes et les enfants; la propagation des infections
transmissibles sexuellement (ITS), notamment le VIH-sida;
et l’augmentation des morts, des blessures ainsi que des
invalidités résultant d’avortements pratiqués dans de mauvaises
conditions et d’un mauvais espacement des naissances. Par
exemple, en Afrique australe, les jeunes femmes sont 1,6 fois
plus susceptibles de contracter le VIH-sida que les jeunes
hommes16. Cette situation est en grande partie le résultat de
la violence infligée par des partenaires intimes, d’une culture
du silence entourant les questions de santé génésique, et
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du commerce du sexe et des relations sexuelles inter-
générationnelles17. De plus, durant les conflits et les urgences,
les filles et les femmes se trouvant dans des camps de
personnes déplacées risquent davantage d’être victimes
de violence sexuelle et ont moins accès aux services.

Bien que la communauté internationale et les gouvernements
aient pris la résolution d’offrir des services de santé génésique
universels d’ici 2015, il reste beaucoup à faire18. Trop souvent,
on n’accorde pas la priorité à la santé d’une femme si elle
fait augmenter les dépenses du ménage. Le manque d’accès
aux services de santé pour les filles et les femmes en milieu
rural les oblige à franchir de grandes distances; souvent,
lorsqu’elles arrivent à la clinique, leur maladie s’est aggravée.
« Dans des pays affichant des niveaux de développement
économique semblables, selon le Fonds des Nations unies
pour la population (UNFPA), la mortalité maternelle est
inversement proportionnelle à la situation de la femme19. » 

Les travailleuses : main-d’œuvre rémunérée 
et non rémunérée 

Les preuves d’une inégalité sexospécifique sont parti-
culièrement frappantes en ce qui a trait au travail des femmes.
L’inégalité entre les sexes dans le domaine du travail et
de l’emploi revêt de multiples dimensions. Partout dans le
monde, les femmes et les filles font beaucoup plus que leur
part des travaux domestiques. Ce sont les femmes et les
filles en très grande majorité qui entretiennent la maison,
font la cuisine et transportent l’eau, en plus de prendre soin
des enfants, des malades et des personnes âgées. Pourtant,
ce travail non rémunéré dans l’ « économie des soins » ne
figure pas dans les comptes nationaux, les sociétés le sous
évaluent invariablement et les planificateurs le passent
sous silence.

Les femmes doivent aussi composer avec des écarts salariaux
et des pratiques discriminatoires persistantes sur le marché
du travail. Partout dans le monde, les salaires des femmes
sont inférieurs d’environ 20 p. 100 à ceux des hommes.
Qui plus est, avec la mondialisation, les « exigences opé-
rationnelles » ou les « replis » dans le secteur formel et
la tendance en faveur de l’approvisionnement mondial pour
la production ont accentué les pressions en vue d’une main
d’œuvre souple et de la livraison « juste à temps ». Une telle

situation a créé des emplois pour les femmes, mais ils sont
de plus en plus temporaires et à temps partiel, et créent une
insécurité et un stress professionnels élevés.

Tant au Nord qu’au Sud, les femmes occupent principalement
des emplois plus précaires et moins rémunérés que les
hommes. Dans la plupart des pays en développement, l’accès
à un emploi rémunéré est moindre chez les femmes que
chez les hommes. Par exemple, les femmes travaillent plus
souvent dans des domaines de l’économie informelle et au
sein de micro entreprises, ou comme vendeuses ambulantes,
travailleuses domestiques ou travailleuses industrielles « à
domicile ». En fait, dans les pays en développement, plus de
60 p. 100 des travailleuses occupent un emploi informel hors
du secteur agricole; le pourcentage augmente si l’on inclut
l’agriculture. Au sein de l’économie parallèle, la majorité des
femmes possèdent un emploi associé à une rémunération
faible et instable – trop faible, en l’absence d’autres sources
de revenu, pour permettre à un ménage d’échapper à
la pauvreté20.

La nature changeante des marchés du travail a aussi accentué
la pression en faveur de la migration des femmes et a renforcé
les possibilités de telles migrations. Depuis les années 1970,
on observe une augmentation de la proportion de femmes
dans les mouvements de migration professionnelle à l’intérieur
et à l’extérieur des frontières. Bien que la migration puisse
ouvrir d’importants débouchés économiques, les travailleurs
migrants, et particulièrement les femmes pauvres, sont
vulnérables à l’exploitation et à la violation des droits, qu’il
s’agisse de piètres conditions de travail et d’une rémunération
injuste, ou de racisme, d’intimidation, d’exploitation sexuelle,
de servitude pour dette ou d’autres formes d’exploitation.

On prévoit que cette tendance à la féminisation de la
migration professionnelle se poursuivra. Par conséquent, on
s’inquiète profondément que les inégalités sexospécifiques
et le durcissement des attitudes et des politiques à l’égard
des migrants accroîtront la vulnérabilité des femmes à la
violence et à l’exploitation, y compris le trafic sexuel des
femmes et des filles21. À moins qu’on ne déploie des efforts
pour créer des emplois décents pour la main d’œuvre
informelle à l’échelle mondiale, le monde n’arrivera pas à
éliminer la pauvreté ou à instaurer l’égalité entre les sexes.
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L’éducation

L’éducation est essentielle pour en arriver à l’égalité puisque
les filles et les femmes instruites sont plus en état de connaître
leurs droits et donc de les revendiquer. L’éducation des filles
exige toute une série de mesures : s’assurer que les écoles,
le personnel enseignant et les programmes d’études convien-
nent aux filles et ne véhiculent pas des stéréotypes négatifs
qui limitent leur développement; veiller à ce que les écoles
ne soient pas des lieux d’exploitation et de violence sexuelles;
offrir des installations qui permettent aux filles, particulièrement
aux adolescentes, de les fréquenter assidûment; embaucher
des enseignantes qui puissent servir de modèles pour les
filles; et encourager les parents et les familles à prendre
conscience des avantages de l’instruction des filles. Puisque
tant de filles ont des tâches à accomplir à la maison, elles
doivent aussi avoir accès à une instruction informelle qui
renforce leur capacité et leur confiance; cela leur permettra
d’apporter à leur collectivité une contribution à la mesure
de leur potentiel22.

Les crises, la paix et la sécurité 

Les médias dépeignent souvent les femmes comme des
victimes en temps de crise. Certes, il importe de reconnaître
les vulnérabilités particulières des femmes et des filles
durant les conflits et les catastrophes, et d’y réagir, qu’il
s’agisse de violence, de violation des droits de la personne,
d’un accroissement de la charge de travail, d’un déplacement,
du VIH-sida ou de la perte de moyens de subsistance. Le milieu
humanitaire s’inquiète tout particulièrement de l’abus et de
l’exploitation sexuels à l’égard des femmes et des enfants
de la part des personnes qui sont censées les aider (casques
bleus et autres travailleurs humanitaires).

Or, il est tout aussi important d’appuyer les rôles actifs des
femmes en tant que survivantes, leaders communautaires,
éducatrices, travailleuses, mobilisatrices et politiciennes.
Trop souvent, les femmes sont laissées pour compte et exclues
au moment des négociations de paix, de la détermination
des priorités après les conflits et de la planification des
préparatifs en cas de catastrophe. De nombreux programmes
d’appui aux soldats démobilisés n’ont pas défini les rôles
des femmes et des filles en tant que combattantes et non
combattantes au sein des forces sur le terrain. Par conséquent,
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les programmes en question ne répondent pas à leurs
besoins particuliers.

Il existe, pour les situations difficiles, des engagements
internationaux visant à protéger les droits des femmes.
Mentionnons la résolution 1325 du Conseil de sécurité sur
les femmes, la paix et la sécurité, un document marquant
qui protège les droits des femmes et des filles et assure une
démarche sexospécifique dans la planification et les initiatives,
et la participation des femmes au processus décisionnel.
Pourtant, des rapports émanant de partout au monde –
du Sri Lanka, ravagé par un tsunami, à l’Afghanistan –
indiquent que la communauté internationale n’a pas respecté
les normes convenues.

Les Nations unies : Beijing et au-delà 

Depuis la première Conférence des Nations unies sur les
femmes, à Mexico, en 1975, les défenseurs de l’égalité de la
femme ont accordé beaucoup d’importance aux processus
internationaux qui définissent l’égalité et établissent les
obligations des gouvernements de prendre des mesures
positives pour garantir le respect des droits des femmes.
Les conférences internationales des années 1990 et les appuis
de plus en plus nombreux dont jouit la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes (CEDEF) sont en voie de façonner un nouveau
programme en faveur du changement. Ce dernier porte sur
les droits des femmes et des filles dans tous les secteurs des
politiques (tels que la santé, l’éducation et les droits sociaux
et culturels) et dans toutes les sphères de la vie (y compris
l’environnement, la consolidation de la paix et les médias).

La Déclaration et le Programme d’action de Beijing (1995)
demeurent encore aujourd’hui des points de référence 
fondamentaux à l’échelle mondiale lorsqu’il est question
d’un programme international de changement (voir l'encadré
La Déclaration et le Programme d'action de Beijing). Les
militants ont aussi multiplié les efforts pour garder à l’avant
plan les dimensions sexospécifiques des autres buts de la
communauté internationale, en mettant au jour les rapports
essentiels entre l’égalité des sexes et l’élimination de la
pauvreté, le désarmement et la viabilité de l’environnement.
Grâce à son processus de surveillance périodique, la CEDEF –
comme d’autres instruments du système international des
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Les OMD et les droits des femmes

Lorsque la communauté internationale s’est entendue sur les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD),
les groupes de femmes ont soutenu que ces buts et ces indicateurs ne reflétaient pas l’éventail des engagements
internationaux pris à l’occasion des conférences de l’ONU tenues au cours des années 1990 et inscrits dans la
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF).

Les OMD ne sont qu’un programme minimaliste et les défenseurs des droits des femmes le savent. C'est pourquoi ils
ont fait valoir l’importance des droits et de l’égalité des femmes pour l’atteinte de l’ensemble des OMD. Selon une
étude de l’ONU, « les politiques et les mesures de développement qui ne tiennent pas compte de l’inégalité entre les
sexes ou qui ne permettent pas aux femmes d’être partie prenante à ces politiques et à ces mesures auront une efficacité
limitée et coûteront cher aux sociétés. L’inverse est également vrai : l’atteinte du troisième objectif* dépend de la mesure
dans laquelle chacun des autres objectifs s’attaque aux contraintes et aux problèmes reliés à l’égalité entre les sexes. »**

Le Groupe de travail sur l’éducation et l’égalité entre les sexes du projet du Millénaire des Nations unies a cerné sept
priorités stratégiques pour favoriser l’égalité entre les sexes et habiliter les femmes (OMD 3) d’ici 2015 :

• renforcer les possibilités d’éducation post-primaire pour les filles tout en respectant les engagements pris en faveur
de l’éducation primaire universelle;

• garantir la santé et les droits sexuels et en matière de procréation;

• investir dans les infrastructures pour économiser le temps des femmes et des filles;

• garantir le droit des femmes et des filles à la propriété et à l’héritage;

• éliminer les inégalités entre hommes et femmes face au travail en réduisant la dépendance des femmes vis-à-vis
de l’emploi informel, en comblant les écarts de salaire et en luttant contre la ségrégation professionnelle;

• accroître la proportion de sièges occupés par des femmes au sein des parlements nationaux et des organes 
gouvernementaux locaux;

• lutter contre la violence à l’égard des filles et des femmes.

Source

* Pour le troisième objectif, consulter l'encadré sur les Objectifs du Millénaire pour le développement, page 5

** UN Millennium Project. Taking Action: Achieving Gender Equality and Empowering Women, 2005. Task Force on Education and Gender
Equality. www.unmillenniumproject.org/reports/tf_gender.htm
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droits de la personne – permet aux militants de demander
aux gouvernements de rendre des comptes.

La réaction des gouvernements et de la communauté
internationale à ces accords a toutefois été pour le moins
décevante. Malgré les plans nationaux, les discours et les
engagements, rares sont les gouvernements qui ont respecté
leurs promesses. Il n’y a pas d’allocation de ressources, des
lois discriminatoires demeurent en vigueur, les auteurs de
violence continuent de jouir de l’impunité, et les politiques
et les programmes ne répondent pas du tout aux besoins de

l’ensemble des citoyens. Ce qui est plus inquiétant encore,
beaucoup cherchent à annuler les avancées réalisées dans
le consensus mondial au sujet des droits et de l’égalité
des sexes.



Au moment où le système des Nations unies tente de relever
des défis internationaux pour garantir sa pertinence et son
efficacité, le mouvement mondial des femmes a revendiqué
la création d’un nouvel organisme puissant et bien financé
pour assurer le leadership à l’égard des droits des femmes
et de l’égalité entre les sexes. Invoquant l’incapacité de l’ONU
à appuyer les efforts déployés par les gouvernements pour
respecter leurs engagements internationaux, les intervenants
ont exercé des pressions en faveur d’une « unité pour les
femmes » plus puissante et pour que tous les organes des
Nations unies veillent à ce que l’ensemble de leurs programmes
et initiatives favorisent plus d’égalité entre les femmes et les
hommes. Il est temps de passer des intentions symboliques
à l’action concrète.

Un mouvement mondial des femmes 

Le dynamisme du mouvement des femmes est l’un des
héritages les plus frappants du XXe siècle. Partout au monde,
les femmes se sont organisées pour qu’on reconnaisse, protège
et respecte leurs droits. Elles ont constitué des réseaux inter-
nationaux, créé des regroupements populaires, exercé des
pressions auprès de la classe politique et offert des services
lorsque l’État n’en assurait pas la prestation. Elles ont créé
des organisations et des mouvements axés sur les droits
des femmes et des filles. Elles se sont également associées
à d’autres mouvements pour tenter de faire entendre les
voix des femmes dans la lutte en faveur de la viabilité 
de l’environnement, d’une juste paix, de la réforme agraire,
des droits autochtones, de l’élimination de la pauvreté,
de la reconnaissance des droits des personnes handicapées
et ainsi de suite.

Toutefois, leur mouvement est menacé. Dans de nombreuses
régions du monde, les défenseurs des droits fondamentaux
des femmes sont menacés et harcelés, et font l’objet de
violence physique. Au Canada, le gouvernement a réduit
radicalement les fonds fournis à des intervenants clés dans
le mouvement des femmes, et a mis un terme au financement
de la recherche et du plaidoyer. Sur la scène internationale,
on a sonné l’alarme face au déclin des ressources affectées
aux organisations et aux personnes qui défendent les droits
fondamentaux des femmes. Environ la moitié des responsables
de regroupements de femmes interrogés dans le cadre d’une
étude ont déclaré recevoir moins d’argent qu’il y a cinq ans.
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La tendance est troublante, d’autant plus que le financement
de l’État témoigne de ses priorités : la réduction du budget
alloué aux organisations de défense des droits des femmes
équivaut à une réduction de l’engagement à faire progresser
ces droits et de la capacité de le faire. Une telle situation,
conjuguée au financement déjà restreint apporté à l’égalité
entre les sexes à titre d’objectif important ou principal des
initiatives d’aide publique au développement, peint un
sombre tableau23. Un des enjeux clés est de veiller à ce que
les fonds destinés à l’égalité entre les sexes soit attribué
« directement » aux groupes de défense de l’égalité des
femmes et aux mouvements des femmes, en plus d’appuyer
les efforts pour intégrer l’analyse comparative entre les
sexes et des activités connexes ou pour aider tous les inter-
venants à exécuter un programme d’égalité entre les sexes.

La voie à emprunter 

Les inégalités entre les sexes sont maintenant bien
documentées grâce aux efforts sans relâche des femmes
de collectivités de partout dans le monde, à un lobbying
incessant et aux batailles juridiques conduites par le mouve-
ment mondial des femmes, ainsi qu’aux recherches et initiatives
pratiques de la société civile et des organismes de l’ONU.
Malgré les résultats procurés par ces interventions, des
inégalités persistent. On bafoue trop souvent les droits des
femmes, on les considère comme une priorité secondaire
ou on ne les intègre pas aux discussions générales et aux
politiques relatives à la pauvreté, à la paix et à la viabilité
de l’environnement.

La lutte en faveur des droits des femmes se heurte à de
nombreux obstacles :

• les orthodoxies et les structures économiques qui ne
reconnaissent pas les aidantes naturelles et appauvrissent
des millions de personnes partout sur la planète;

• la montée du fondamentalisme religieux;

• des attitudes sociales profondément ancrées;

• un militarisme accru qui prend racine dans des formes
destructrices de masculinité; et

• la dégradation progressive de l’environnement.
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De plus, les mouvements sociaux n’ont pas toujours milité
en faveur des droits des femmes : « Les tensions entre les
mouvements sociaux, le manque permanent de sensibilisation
à l’égard de la sexospécificité dans les principaux groupes
de la société civile, la compression du budget alloué à la
défense des droits des femmes et le manque de cohésion
entre défenseurs de ces droits ont limité l’aptitude collective
à exercer des pressions efficaces sur les gouvernements et
les acteurs autres que l’État afin qu’ils acquittent leurs
obligations en matière de droits24. »

Il faut se concerter pour relever les défis. Il y a lieu d’accentuer
les efforts afin de modifier les politiques et les pratiques qui ne
tiennent pas compte des droits des femmes, particulièrement
en matière de commerce, de diplomatie, de paix et de sécurité,
et de participation à la vie politique. Les personnes qui
défendent les droits des femmes ont besoin de solidarité
et de soutien – au Canada et partout dans le monde.

Il faut recueillir de nouvelles données ventilées par sexe
dans les domaines où il n’y a pas encore de renseignements
suffisants25 afin de mieux cibler les politiques et les programmes
et ainsi obtenir des résultats concrets à l’échelon des
familles et des ménages, de même qu’au niveau national 
et international.

Il est aussi essentiel de comprendre les identités distinctes
des hommes et des femmes, leurs rôles respectifs et les
attentes par rapport à l’un et l’autre dans des sociétés 
différentes, et la façon dont ces identités influent sur les
mentalités et les comportements à l’avantage ou au désa-
vantage de l’égalité et des droits des femmes. Partout au
monde, les hommes prennent conscience de la façon dont
les rôles et les attentes liés au sexe peuvent porter atteinte
tant aux hommes qu’aux femmes. Ils prennent en charge le
changement des structures qui privilégient les hommes et
s’associent à la lutte pour définir des relations plus équitables
entre les sexes. Il faut envisager de nouvelles façons de faire
adhérer les hommes et les garçons à la lutte pour les droits
des femmes sans mettre en péril les ressources affectées à
des initiatives qui appuient les droits des femmes.

Trop souvent, l’engagement du Canada à l’égard des droits
des femmes a donné lieu à de belles paroles mais à peu de
programmes et de résultats. L’Agence canadienne de

développement international (ACDI) a fait un pas dans la
bonne direction en élaborant un cadre d’évaluation des
résultats en matière d’égalité entre les sexes. Il reste qu’en
2004-2005, seuls 5,1 p. 100 des décaissements bilatéraux
de l’ACDI mentionnaient l’égalité entre les sexes comme
objectif principal26.

Il faut rendre compte périodiquement à la population
canadienne de la part du budget d’aide au développement
du Canada qui appuie des programmes relatifs à l’égalité
entre les sexes, y compris l’argent versé aux groupes et aux
mouvements de femmes. Il y a également lieu de déclarer et
d’analyser la façon dont les programmes diplomatiques du
Canada appuient l’égalité des sexes.

L’égalité entre les sexes et le respect de leurs droits fonda-
mentaux sont un enjeu à portée mondiale. Il n’y a encore
aucun pays où les filles et les garçons sont égaux et où les
droits des femmes sont pleinement reconnus. Le Canada a
aussi d’importants défis à relever. Le Canada et ses partenaires
du Sud peuvent apprendre, formuler des stratégies, s’épauler
et aller de l’avant.
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RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE 
AU GOUVERNEMENT

Prêcher par l’exemple et s’assurer que le Canada respecte,
au pays même, ses engagements internationaux envers
les droits et l’égalité des femmes, y compris la Convention
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes et le Programme d’action de Beijing.

Veiller à ce que toutes les initiatives internationales du
Canada – qu’elles aient trait à la diplomatie, à l’aide au
développement ou à la défense – respectent et appuient
l’engagement du Canada envers les droits des femmes
et l’égalité entre les sexes.

- Procéder à une analyse comparative entre les sexes
concernant les répercussions éventuelles sur les hommes
et les femmes ainsi que sur les garçons et les filles
des politiques, dans une optique qui reconnaisse les
multiples formes de discrimination et de vulnérabilité,
et prendre des mesures pour contrer les répercussions.

Faire en sorte que les politiques et programmes
économiques internationaux du Canada soient fortement
axés sur la création d’emplois décents, sur une considération
explicite des besoins des femmes et des filles dans les
secteurs du travail informel et formel, et sur un appui à
une infrastructure accessible et bien gérée et des services
publics de qualité, notamment en matière d’eau, de santé,
d’éducation et de garde d’enfants.

S’assurer que les engagements du Canada relativement
à l’égalité entre les femmes et les hommes soient pris en
compte de façon constante et explicite dans l’élaboration
d’initiatives de concert avec les institutions multilatérales,
notamment les interventions résultant d’accords sur les
échanges internationaux, la finance, le désarmement,
la paix et la sécurité, et la réforme des Nations unies.

Ratifier, respecter et promouvoir les normes internationales
du travail codifiées par l’Organisation internationale du
travail et l’ONU – y compris les conventions relatives
aux travailleurs migrants27.

Promouvoir la création d’un nouvel organisme des
Nations unies pour les femmes qui aura des attributions
normatives et opérationnelles, sera stratégiquement
documenté et suffisamment financé et fonctionnera sous
la direction d’un secrétaire général adjoint. De plus,
continuer de mettre en relief et d’appuyer la responsabilité
de l’ensemble du système de l’ONU qui consiste à faire
respecter les droits des femmes et l’égalité entre les sexes.

Assurer une priorité permanente des droits et de
l’égalité des femmes dans toutes les politiques, stratégies
et initiatives appuyées par l’Agence canadienne de
développement international (ACDI) et le ministère des
Affaires étrangères et du Commerce international du
Canada, y compris l’aide humanitaire et l’appui aux
organisations internationales.

Affecter un soutien considérable (tant financier que
diplomatique) à la défense des droits des femmes et à
l’élimination des inégalités entre les sexes, notamment par :

- le soutien essentiel aux organisations de promotion
de l’égalité des femmes, y compris les regroupements
de travailleurs tant à l’échelle internationale que dans
les pays en développement;

- des programmes et des politiques pour mettre un terme
à toutes les formes de violence contre les filles et les
femmes, y compris ceux qui sont définis et mis en
œuvre à l’échelon local et qui touchent aux relations
de pouvoir, aux pratiques et aux croyances qui portent
atteinte aux filles et aux femmes;

- des politiques et des programmes qui mettent l’accent
sur la santé sexuelle et génésique des femmes, y compris
l’éducation aux droits relatifs à la reproduction;

- des stratégies qui appuient la participation des femmes
aux processus de paix, aux opérations de paix et à la
reconstruction après les conflits;

- des programmes qui renforcent la participation des
femmes à la vie politique et aux processus politiques
sur le plan international, national et local;

- des initiatives de défense des droits des femmes dans
le domaine du travail, y compris la reconnaissance du
travail non rémunéré;

20
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- des programmes qui ciblent l’éducation des filles et
des femmes, dont l’éducation informelle;

- l’appui au renforcement des capacités des gouver-
nements, des organisations de la société civile (OSC)
(tant au Canada qu’à l’étranger) et des organisations
internationales de réaliser des analyses comparatives
entre les sexes, d’adopter une optique fondée sur les
droits et de combler les inégalités entre les sexes.

Appuyer, au sein des communautés et à l’échelle nationale,
la recherche et la collecte de données ventilées par sexe
qui examinent les questions relatives aux droits des
femmes et à l’égalité des sexes. Veiller à ce que toutes
les initiatives internationales visant à améliorer la collecte
des données comprennent des statistiques subdivisées
selon le sexe et privilégient l’information qui permet de
suivre les changements dans l’optique de l’égalité entre
les sexes.

Faire rapport à la population canadienne sur le montant
de l’aide internationale du Canada consacré à la poursuite
de l’égalité entre les sexes, y compris les sommes décais-
sées spécifiquement par l’entremise de programmes de
promotion de l’égalité des sexes. Faire aussi rapport sur
la façon dont les mesures diplomatiques et les autres
interventions en matière de politique internationale
favorisent l’égalité des femmes.

RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE 
AUX ORGANISATIONS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE

Veiller à ce que la promotion des droits des femmes et
de l’égalité entre les sexes soit une priorité dont s’in-
spirent explicitement l’ensemble des politiques et des
programmes des OSC.

Renforcer les capacités internes d’analyse comparative
entre les sexes, de planification et de suivi des résultats
ayant trait aux droits des femmes et à l’égalité des
sexes, et d’évaluation des initiatives dans l’optique de
l’égalité entre les sexes.

Faire en sorte que le souci de l’égalité entre les sexes
trouve son reflet dans la culture organisationnelle, éviter
les stéréotypes sexuels et respecter l’égalité des sexes
dans toutes les sphères du travail (p. ex. dotation, collecte
de fonds, publicité, politiques organisationnelles, etc.).

Offrir un soutien particulier et ciblé, en matière de
programmation, aux initiatives conçues pour réduire
les inégalités entre les sexes.

Repérer les possibilités de collaborer avec les organisations
qui revendiquent l’égalité des femmes au Canada et
partout au monde, et les renforcer.

Chercher activement à amener le gouvernement du Canada
à rendre des comptes au sujet de ses engagements en
faveur des droits et de l’égalité des femmes par l’entremise
de l’engagement du public, de la sensibilisation au sein
du milieu des OSC et du dialogue avec des responsables
gouvernementaux et des parlementaires.

Viser à créer des milieux de travail conviviaux pour la
famille, qui permettent tant aux femmes qu’aux hommes
de concilier leurs obligations familiales et leurs engagements
communautaires avec leurs responsabilités professionnelles.

(Voir les autres points du Programme pour des recom-
mandations supplémentaires concernant les droits 
des femmes.)
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Échange Canada-Afrique sur la violence faite aux femmes
Forum Afrique-Canada – Carrefour canadien international

Le Carrefour canadien international (CCI) est membre du CCCI. Il collabore avec des organisations de l’Afrique et
de l’Amérique du Sud qui luttent contre la pauvreté, l’inégalité des femmes et le VIH-sida, et leur permet de forger
des partenariats avec des organisations canadiennes qui interviennent dans des dossiers analogues. En faisant
fond sur cette approche, le CCI et le Forum Afrique-Canada (FAC) se sont associés pour organiser un échange entre
des organisations africaines et canadiennes qui cherchent à prévenir la violence faite aux femmes. L’échange a réuni
des représentants de groupes de femmes de l’Afrique et du Canada qui ont partagé leurs expériences et leurs connaissances
et ont participé, en 2005, au Symposium du FAC sur les rôles et les droits des femmes. Les participants africains étaient
des candidats à la bourse du Fonds Betty Plewes de 2004, une initiative du conseil d’administration du CCCI qui
récompense une organisation africaine effectuant du travail d’élaboration de politiques et de plaidoyer relatif à
des questions touchant aux femmes. Les organisations canadiennes étaient des homologues du CCI et du FAC.

L’échange Canada-Afrique souligne l’importance de forger des alliances entre le Nord et le Sud, et d’une région à
l’autre, pour mieux comprendre les diverses conséquences des politiques, formuler des messages pertinents et créer
une synergie pour que les gouvernements tiennent compte des répercussions des macropolitiques mondiales sur
l’égalité des femmes, y compris l’actuel régime commercial. Suite à l’échange, le FAC a construit un dossier de presse
pour la réunion ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Hong Kong sur les enjeux des négociations
du régime commercial qui touchent les femmes africaines. En s’appuyant sur l’échange Canada-Afrique, le FAC continuera
de trouver des façons innovatrices et concertées d’élaborer un programme stratégique commun.

Intervenir pour mettre un frein à l’exploitation et le trafic des filles 
et des jeunes femmes au Mali 
MATCH 

MATCH s’associe à l’Association Recherche Action Femme et Développement (ARAFD) du Mali pour freiner l’exploitation
et le trafic des filles et des jeunes femmes dans la région de Mopti. L’ARAFD sensibilise les décideurs, les administrateurs
scolaires et l’ensemble de la collectivité aux enjeux du trafic et de l’exploitation des jeunes. Les deux organisations ont
formé des comités sentinelles d’élus locaux (hommes et femmes) pour surveiller sans relâche les environs afin de repérer
et de prévenir le trafic des enfants. Enfin, les deux interviennent conjointement auprès de jeunes à risque et secourus
pour faciliter leur intégration future dans le réseau scolaire officiel, et exécutent des programmes d’alphabétisation et
de formation professionnelle pour ceux qui ne peuvent fréquenter l’école.
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RESSOURCES 

Alliance canadienne féministe pour l’action internationale (AFAI). Engagements internationaux, inégalités au Canada :
La Convention de l’ONU sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) –
Ce qu’elle représente et pourquoi elle est importante, 2004.
http://www.fafia-afai.org/images/pdf/CEDAWTrousseInfo.pdf

Association pour les droits de la femme et le développement (AWID). Achieving Women’s Economic & Social Rights:
Strategies and Lessons from Experience, 2006. http://www.awid.org/publications/ESCR-english.pdf

Clark, Cindy, Ellen Sprenger et Lisa Vene Klasen de Just Associates, en collaboration avec Lydia Alpízar Durán et Joanna
Kerr de l’AWID. Où est l’argent pour les droits des femmes ? Évaluation de ressources et du rôle des donateurs dans la
promotion des droits des femmes et le soutien aux organisations des droits des femmes, 2005.
www.awid.org/publications/money_report_2005_en.pdf

PNUD. Gender Mainstreaming Tools Marketplace. An Annotated Resource Guide, 2006.
www.undp.org/women/tools_marketplace.pdf

UNIFEM, www.unifem.org – a quatre portails (surtout en anglais) utiles pour l’accès à la documentation affichée sur 
le Web : 1) les femmes, la guerre, la paix; 2) le genre et le VIH-sida; 3) initiatives budgétaires axées sur la problématique
hommes-femmes; 4) égalité entre les sexes et les OMD. Voir aussi les rapports Le progrès des femmes à travers le monde.

UNRISD (Genève). Égalité des sexes : En quête de justice dans un monde d’inégalités, 2005. www.unrisd.org/
(faire une recherche par titre).

WEDO. Beijing trahi : Les femmes du monde entier rapportent que les gouvernements n’ont pas traduit le Plan d’action
dans les faits (rapport complet en anglais seulement, sommaire en français), 2005.
www.wedo.org/library.aspx?ResourceID=31
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Point 2 : 

PROMOUVOIR LA SANTÉ 
ET L’ÉDUCATION POUR TOUS
EXIGER QUE LE CANADA RESPECTE SES OBLIGATIONS RELATIVES AUX DROITS À LA SANTÉ ET

À L’ÉDUCATION EN VEILLANT À CE QUE SON PROGRAMME D’AIDE AINSI QUE LES STRATÉGIES

FINANCIÈRES ET COMMERCIALES À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE APPUIENT LE DÉVELOPPEMENT

DE SYSTÈMES DE SOINS DE SANTÉ ET D’ÉDUCATION DE GRANDE QUALITÉ DANS LES PAYS EN

DÉVELOPPEMENT, QUI SOIENT ACCESSIBLES À TOUS ET FINANCÉS ET ADMINISTRÉS PAR L’ÉTAT.

Éducation, santé et pauvreté 

Il existe un rapport malsain entre la pauvreté, les faibles
taux de scolarité et une mauvaise santé. Le respect des
droits fondamentaux à la santé et à l’éducation est essentiel
au développement humain ainsi qu’à l’exercice de tous les
autres droits. L’expérience et les chiffres nous montrent que
le fait de garantir ces droits à tous, et en particulier aux
filles et aux femmes, ouvre la voie à d’autres changements
dans les familles et les collectivités ainsi qu’à l’échelle
nationale et mondiale.

L’éducation sauve des vies. L’éducation permet d’échapper
à la pauvreté, de vivre dans des conditions saines et d’avoir
les moyens de participer pleinement à la vie de la collectivité.
Elle procure aux femmes et aux hommes les outils nécessaires
pour exercer leurs droits civils, politiques, économiques 
et sociaux.

L’éducation des filles et des femmes, en particulier, apporte
des résultats impressionnants. Les filles instruites ont moins
d’enfants et les ont plus tard que les filles moins scolarisées,
ce qui leur donne le temps d’acquérir les compétences qui
permettent d’améliorer les perspectives de familles entières.
Lorsque les filles instruites fondent une famille, leurs enfants
jouissent aussi d’une santé, d’une nutrition et d’une éducation
meilleures que celles des enfants de mères moins scolarisées.

« L’histoire de l’humanité devient de plus 
en plus une course entre l’éducation et 

la catastrophe. »

H.G. Wells, Esquisse de l’histoire universelle

« Nous en sommes à la croisée des chemins :
on peut considérer les soins de santé comme

une marchandise à vendre ou comme un droit
social fondamental. Il sera malaisé de les 

considérer comme les deux à la fois... Voilà, à
mon avis, le grand drame de la médecine en ce
début du siècle. Et c’est là le choix auquel font
face les gens de bonne foi et de bonne volonté

en cette époque dangereuse. » 

Dr Paul Farmer, Professeur Presley d’anthropologie
médicale, Université Harvard
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Mais l’instruction universelle gratuite n’est pas la norme.
Des millions d’enfants – surtout des filles – n’ont pas accès
à l’école. Qui plus est, les pauvres sont moins susceptibles
de poursuivre leurs études – particulièrement les filles.

L’enseignement élémentaire gratuit, qui est essentiel pour
mettre un terme à la pauvreté, est un droit humain fonda-
mental. Toutefois, l’enseignement secondaire, tertiaire et
professionnel ainsi que l’apprentissage permanent et le
perfectionnement des compétences sont aussi importants
pour le développement durable. Avec l’avènement de la
mondialisation et de l’économie du savoir, l’accès aux
études supérieures dans les pays en développement est
essentiel. Il permet de former un réservoir permanent de

personnes compétentes qui peuvent aider à diversifier le
développement économique, à développer les sciences et
la technologie, à assurer la prestation des services publics
et à devenir des dirigeants éclairés.

Les déterminants sociaux de la santé 

Les experts reconnaissent maintenant que la santé, la pauvreté
et l’éducation sont inextricablement liées. Une approche
fondée sur les « déterminants sociaux de la santé » reconnaît
la façon dont les multiples visages de la pauvreté tels que la
faim chronique, les piètres conditions de logement, l’eau
insalubre, les conditions de travail dangereuses, le faible
revenu, les inégalités entre les sexes et la faible scolarisation

Les droits à l’éducation et à la santé32

Déclaration universelle des droits de l’homme – Article 26.1 : Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation
doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental. L’enseignement élémentaire
est obligatoire. L’enseignement technique et professionnel doit être généralisé; l’accès aux études supérieures doit être
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIRDESC) – Article 12.1 : Les États parties...
reconnaissent le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable
d’atteindre... Article 13.1 : Les États parties… reconnaissent le droit de toute personne à l’éducation. Ils conviennent
que l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer
le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Convention sur les droits de l’enfant – Les articles 24 et 28 reconnaissent le droit de l’enfant à la santé et à
l’éducation, dans le même ordre d’idées que la Déclaration universelle et le PIRDESC.

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) – Article
12.1 : Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes
dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les
moyens d’accéder aux services médicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille.

Article 10 : Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes
afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation et, en particulier, pour assurer,
sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme : a) les mêmes conditions d’orientation professionnelle, d’accès aux
études et d’obtention de diplômes dans les établissements d’enseignement de toute catégorie... c) l’élimination de
toute conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme... dans toutes les formes d’enseignement.
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nuisent tous à la santé. On prend aussi de plus en plus
conscience de l’influence de la dégradation de l’environnement
et de la pollution sur les problèmes de santé, et des
recoupements entre pauvreté et conditions environnementales
malsaines.

Une telle approche, qui souligne l’importance du contexte
social et environnemental, reconnaît que des tendances
telles que la mondialisation et l’urbanisation non planifiée
ont des effets sur la santé, peu importe le contexte28. Au
Canada, par exemple, l’attention plus poussée portée aux
déterminants sociaux de la santé a mis en relief certains
facteurs qui contribuent aux problèmes de santé au sein
des collectivités des Premières nations.

Dans le monde en développement, une approche fondée
sur les déterminants sociaux met au jour les profondes
répercussions de la pauvreté sur la santé. Plus de 13 millions
de personnes meurent chaque année de maladies évitables,
telles que le paludisme et la diarrhée, en grande partie parce
qu’elles sont pauvres. D’autres femmes, hommes et enfants
meurent parce qu’ils ne sont pas traités pour des maladies
qui ne sont pas mortelles. Pourquoi ? Parce qu’ils n’ont pas
accès à des médicaments abordables, à de l’eau potable et
à des services sanitaires, à des soins de santé de base ou à
des stratégies de promotion de l’éducation et de la santé
qui fournissent la base de connaissances nécessaire à 
la prévention et à des choix avisés en matière de santé.
Plus d’un demi million de femmes meurent au moment de
l’accouchement de leur bébé chaque année. Presque toutes
ces morts sont évitables.

Les besoins particuliers des femmes et des filles 

Les peuples autochtones, les personnes handicapées,
les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays,
les jeunes et les enfants ne sont que quelques unes des
nombreuses manifestations de la pauvreté. Trop souvent, les
pauvres n’ont ni l’occasion ni les moyens de se faire soigner, ni
le pouvoir ou les compétences nécessaires pour négocier leurs
droits. Dans tous les groupes susmentionnés, les différences
sexospécifiques ajoutent une autre couche d’inégalités. Les
femmes, particulièrement dans les sociétés autochtones et
rurales, jouent des rôles importants à titre de gardiennes
du savoir traditionnel et possèdent des compétences en

médecine traditionnelle. Les femmes et les filles ont toutefois
des besoins particuliers auxquels ne répondent pas toujours
les systèmes de santé et d’éducation officiels. Trop souvent,
ces systèmes officiels ne tentent pas d’éliminer les stéréotypes
sexuels ni de régler les problèmes de santé sexuelle et
génésique ou de violence faite aux femmes.

Le VIH-sida et les pandémies mondiales 

Des pandémies mondiales telles que celles du VIH-sida et de
sa conspiratrice adjointe, la tuberculose (TB), abrègent les
vies de millions de personnes, font des millions d’orphelins
et menacent la viabilité de pays complets. Chaque année,
deux millions de personnes meurent de la tuberculose,
un million du paludisme et trois millions du VIH-sida. (Voir
l’encadré Les droits à l’éducation et à la santé pour plus
de statistiques.) 

L’incidence systémique des infections au VIH-sida dans les
pays en développement est incalculable. Aujourd’hui, près
de 40 millions de personnes sont porteuses du VIH, et la très
grande majorité d’entre elles ignore qu’elle est infectée.
Selon les récentes tendances, les femmes et les pauvres sont
les plus susceptibles d’être infectés et affectés. Il existe une
relation corrosive et dynamique entre la pauvreté et le VIH-sida.
La pauvreté accroît sérieusement la vulnérabilité au virus et
la possibilité d’y succomber, tandis que le VIH-sida accentue
la pauvreté des personnes et des familles touchées. L’épidémie
a des effets intersectoriels sur toutes les dimensions du
développement en privant des collectivités et des régions de
leurs agriculteurs, de leurs parents, de leurs fonctionnaires et
de leurs futurs dirigeants. En Zambie, par exemple, près de la
moitié des enseignants formés chaque année meurent du sida29.

Les personnes atteintes du VIH-sida, les gouvernements et
les organisations de la société civile (OSC) ont fait de grands
pas en matière de sensibilisation et de prévention, et dans la
recherche d’un traitement universel, mais les progrès sont
beaucoup trop lents et inégaux d’une région à l’autre. Le
Programme commun des Nations unies sur le VIH/SIDA
(ONUSIDA) a appelé la communauté internationale à passer
d’un mode de gestion de crise à une réaction stratégique qui
reconnaît le besoin d’un engagement et d’un renforcement
des capacités à long terme. Il importe aussi de veiller à ce
que les interventions portant sur des maladies particulières
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appuient les stratégies globales visant à mettre en place des
systèmes de santé efficaces plutôt que de leur nuire.

L’incapacité de lutter contre le VIH-sida et d’autres pandémies,
et contre des maladies chroniques et non transmissibles, est
une leçon éloquente sur les inégalités Nord Sud. La grande
majorité des personnes touchées par ces maladies vivent
dans des pays en développement, où les intérêts et le pouvoir
des entreprises, les pratiques commerciales inéquitables, le
fardeau de la dette et l’imperfection du marché mettent
de nombreux médicaments et services de santé loin hors
de leur portée.

Puisque les débouchés commerciaux motivent la recherche,
les sociétés pharmaceutiques ont tendance à ignorer les
maladies des pauvres. Elles se concentrent plutôt sur la mise
au point de nouveaux médicaments pour les maladies des pays
relativement riches et s’assurent que les sociétés disposent de
nouveaux médicaments brevetés très payants pour remplacer
les médicaments dont le brevet a expiré. Il s’ensuit l’écart
10/90, ce qui signifie que 90 p. 100 des investissements
dans la recherche sont orientés vers environ 10 p. 100 de
la population mondiale30.

Les répercussions de l’ajustement structurel 

Pis encore, les politiques recommandées par les institutions
mêmes qui cherchent à aider ont comprimé de manière
catastrophique les budgets des pays en développement
alloués aux services publics de base. Durant des décennies,
malgré de vives protestations partout dans le monde, les
prêts conditionnels de la Banque mondiale et du Fonds
monétaire international (FMI) ont obligé les pays bénéficiaires
à privatiser des services essentiels et à réduire les dépenses
– particulièrement les salaires dans le secteur public.

Dans les secteurs de l’éducation et de la santé, « l’ajustement
structurel » a eu des effets dévastateurs. On n’a ni offert
un nouvel emploi au personnel enseignant et infirmier –
les piliers des systèmes, généralement des femmes qui sont
le soutien économique de leur famille – ni dispensé des cours
de recyclage en vue d’un autre emploi. Les retombées négatives
de l’ajustement structurel sont maintenant bien connues :
il a ouvert la voie à la privatisation de la santé et de l’éducation
et accentué la pauvreté. Il a donc sapé à la base certaines

des capacités de développement les plus fondamentales des
États, y compris leur rôle essentiel comme prestataires et
garants de services publics de qualité à leurs citoyens31.
C’est ainsi qu’il a aussi affaibli l’aptitude des États de
respecter leurs obligations face au respect des droits
humains fondamentaux.

Les pressions économiques permanentes sur
les systèmes de santé à l’échelle mondiale 

Les gouvernements subissent encore des pressions en faveur
de la privatisation des services par l’entremise d’accords
commerciaux, qui continuent de restreindre l’accès à des
services d’éducation et de santé de qualité – en particulier
pour les plus pauvres. En privilégiant les intérêts commerciaux
aux dépens des considérations sociales, les règles commerciales
empêchent les gouvernements d’élaborer des politiques
sociales dans des domaines d’intérêt public aussi essentiels
que l’eau, l’éducation et la santé. Par exemple, les règles
commerciales limitent de plus en plus l’aptitude des gouver-
nements à réglementer les services publics. Elles protègent
explicitement les droits privés des titulaires de brevet, tout
en faisant fi des obligations des États en matière de droits
de la personne. Au Canada et partout dans le monde, les
accords commerciaux en vigueur imposent des règles qui
vont à l’encontre des systèmes de santé et d’éducation
financés par l’État et d’accès universel.

La migration affaiblit encore davantage les systèmes de
santé dans les pays en développement. Des professionnels
de la santé mal rémunérés, généralement formés par l’État,
quittent leur pays pour profiter des meilleurs salaires et
conditions de travail offerts dans les systèmes de soins 
de santé relativement fortunés de l’Europe occidentale,
du Canada et des États-Unis. Fréquemment, les pays du Nord –
sans égard aux répercussions de « l’exode des cerveaux »
sur les pays en développement – font à ces professionnels
des offres qu’ils ne peuvent tout simplement refuser.
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Quelques faits incontournables – 
Santé, éducation et pauvreté

Les chiffres, tout comme les images, valent des milliers de mots. Ils ne disent pas tout, mais ils en révèlent beaucoup...

• Aujourd’hui, 875 millions d’adultes sont analphabètes : les deux tiers sont des femmes33.

• 104 millions d’enfants n’ont pas accès à l’enseignement primaire : près des deux tiers sont des filles34.

• On estime que dans les pays en développement, 98 p. 100 des enfants handicapés ne fréquentent pas l’école35.

• Plus de 39 millions des enfants les plus vulnérables du monde ne peuvent fréquenter l’école en raison de la
guerre. Des millions d’autres enfants touchés par la guerre reçoivent une instruction inférieure aux normes36.

• L’éducation ne reçoit que 2 p. 100 de l’aide humanitaire — les pays en conflit récoltent une forte proportion 
du total de l’aide37.

• Chaque jour, 37 000 personnes succombent à une maladie évitable. Des milliers d’autres meurent de maladies
qu’on peut traiter avec des médicaments et des soins de santé de base38.

• Chaque année, deux millions de personnes sont emportées par la tuberculose, un million par le paludisme et
trois millions par le VIH-sida39.

• Près de 10,5 millions d’enfants décèdent chaque année avant d’atteindre l’âge de cinq ans. La moitié de ces morts
sont causées par la pneumonie, la diarrhée, le paludisme, la rougeole et le sida40.

• Le taux de mortalité chez les enfants les plus pauvres du monde est de 2,5 fois supérieur à celui des enfants
appartenant aux 20 p. 100 les plus riches. Le taux de mortalité des enfants de mères non scolarisées est de 
2,2 fois supérieur à celui des enfants dont la mère a au moins un diplôme d’études secondaires41.

• Plus de 40 millions de personnes de par le monde vivent avec le VIH-sida, dont 75 p. 100 en Afrique subsaharienne;
plus de la moitié sont des femmes; 42 p. 100 des nouvelles infections au VIH frappent des jeunes de 15 à 24 ans42.

• 12 millions d’enfants de l’Afrique subsaharienne sont orphelins à cause du sida43.

• En 2003, en Malaisie, l’importation de médicaments génériques de l’Inde a réduit de 81 p. 100 le coût moyen des
dépenses publiques affectées aux antirétroviraux par patient par mois44.

• Les licences obligatoires, autorisées par l’Organisation mondiale du commerce (OMC), peuvent considérablement
réduire les prix des produits pharmaceutiques. En 1991-1992, on estime que les Canadiens ont économisé 
170 millions de dollars grâce aux licences obligatoires45.

• Les morts et les invalidités découlant d’une mauvaise santé sexuelle et génésique représentaient 18 p. 100
du fardeau total des maladies à l’échelle mondiale et 32 p. 100 du fardeau des maladies chez les femmes en
âge de procréer (15-44) en 200146.

• 529 000 femmes meurent chaque année – une à la minute – pendant l’accouchement ou durant la grossesse;
99 p. 100 de ces morts surviennent dans les pays en développement. Pour chaque femme qui décède, 30 autres
sont blessées, infectées ou handicapées47.

• Chaque année, le Canada consacre 2 931 $ US par personne aux soins de santé. Le Costa Rica y consacre 743 $,
la Malaisie 349 $, le Guatemala 199 $, le Pakistan 62 $, le Nigeria 43 $ et la Sierra Leone 27 $48.
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RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE 
AU GOUVERNEMENT 

Promouvoir le droit à la santé 

Affecter les ressources de l’aide à l’investissement
dans les systèmes de santé publique dans les pays en
développement.

- appuyer des programmes holistiques pour le secteur
de la santé par l’entremise de crédits budgétaires et
d’investissements dans la planification, la gouvernance,
l’éducation à la santé, la promotion et la prévention,
les médicaments et d’autres produits médicaux, les
effectifs et la prestation de services, l’amélioration de
l’accessibilité (p. ex. en milieu rural) et le renforcement
des capacités de compilation de statistiques ventilées
par sexe, entre autres;

- soutenir le rôle de la société civile dans le processus
de décisions relatives au système de santé et dans la
prestation des services – particulièrement les organisations
qui cherchent à renforcer les capacités des femmes, des
personnes handicapées et d’autres groupes vulnérables
– afin de faire avancer leurs dossiers en matière de
santé et de revendiquer leurs droits;

- appuyer les efforts qui visent à garder les professionnels
de la santé dans les pays en développement grâce à la
formation, à des salaires et à des conditions de travail
équitables, et à l’adoption de lignes directrices en
matière d’éthique conformes au Commonwealth Code of
Practice for International Recruitment of Health Workers;

- mettre en œuvre, de concert avec les provinces et
d’autres acteurs, des mesures visant à mieux former et 
à garder les professionnels de la santé au Canada plutôt
que de faire venir ceux des pays en développement.

Verser la juste part du Canada pour la prévention des
pandémies et le traitement des maladies dans les pays
en développement :

- dans le cadre des engagements visant à porter
l’Aide publique au développement (APD) à 0,7 p. 100
du revenu national brut (RNB), fournir 5 p. 100 du
financement demandé par le Fonds mondial de lutte
contre le sida, la tuberculose et le paludisme;

- doubler le financement de la recherche et du
développement visant à mettre au point des outils de
prévention du VIH tels que des microbicides et des vaccins;

- s’assurer que les initiatives soient conçues de manière
à rejoindre toutes les personnes dans le besoin, en
portant une attention particulière aux différences d’âge
et de sexe dans tous les groupes.

Donner suite aux engagements ayant trait à l’accès aux
médicaments abordables et accessibles dans les pays
en développement.

- faire en sorte que les médicaments génériques 
(p. ex. pour le VIH-sida, la TB et le paludisme) 
parviennent aux malades pauvres du Sud;

- supprimer les tracasseries inutiles des lois canadiennes et
des règlements de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) qui découragent l’exportation de médicaments
abordables vers des pays qui n’ont pas de capacité de
production pharmaceutique.

Appuyer les travaux de recherche publics sur des maladies
et des problèmes de santé qui touchent les pauvres pour
permettre l’élaboration de stratégies de prévention et de
soins adaptées au contexte, et investir dans l’invention de
médicaments efficaces, abordables et faciles d’utilisation
pour traiter les maladies négligées.

Maintenir et accroître le soutien du Canada à la santé
et aux droits sexuels et génésiques, tel que défini dans
le document final de la Conférence internationale sur
la population et le développement (CIPD) de 1994. Le
Canada doit donc à la fois financer des programmes à
l’échelle internationale en appui à la santé et aux droits
génésiques, et jouer un rôle de premier plan dans les
discussions internationales.

Piloter une initiative visant à affranchir l’allègement de
la dette des conditions du FMI et de la Banque mondiale
qui exigent la privatisation des services de santé, et qui
imposent des limites à l’embauche de travailleurs de la
santé et des droits d’utilisation pour les services publics.

Dans le cadre des accords commerciaux multilatéraux
ou bilatéraux, ne prendre aucun engagement envers 
la libéralisation des services sociaux de base tels que
la santé, l’eau ou l’éducation.
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Mettre en œuvre et défendre les flexibilités existantes
des règles commerciales visant à protéger l’accès à des
biens essentiels tels que les médicaments, et s’opposer
à l’extension des règles de propriété intellectuelle qui
limitent davantage l’accès aux médicaments ou au
matériel pédagogique.

Appuyer le droit à l’éducation 

Jouer un rôle de chef de file en prévoyant à long terme
l’affectation des ressources de l’aide à la planification et
au financement de « l’éducation pour tous ».

- Dans le cadre de la résolution d’atteindre une APD de
0,7 p. 100 du RNB, s’engager à augmenter les crédits
accordés à l’éducation de base, particulièrement dans
les pays où l’accès à une éducation de qualité est le
plus faible.

- Continuer d’appuyer des plans sectoriels intégrés en
matière d’éducation, notamment par l’entremise
d’approches sectorielles et de soutien budgétaire.

Veiller à ce que les programmes d’aide appuient 
l’instauration d’une égalité à part entière entre les
sexes en matière d’éducation, dont :

- l’égalité des possibilités (les garçons et les filles ont
des chances égales d’accéder à l’école);

- l’égalité dans le processus d’apprentissage (les filles et
les garçons reçoivent le même traitement et profitent
d’une éducation de qualité);

- l’égalité des résultats (les garçons et les filles obtiennent
les mêmes résultats);

- l’égalité des résultats externes (les possibilités d’emploi
après l’obtention du diplôme sont comparables).

Seconder les efforts visant à améliorer la qualité de
l’éducation de base : la formation des enseignants et le
perfectionnement professionnel (y compris des femmes),
l’amélioration des salaires des enseignants et de leurs
conditions de travail, etc.

Appuyer et financer des stratégies pour accroître l’accès des
pauvres, surtout des femmes et des filles, à l’enseignement
post primaire, y compris l’enseignement secondaire,
tertiaire, professionnel et informel, et les compétences
de base.

S’assurer qu’une éducation de qualité, y compris une
attention particulière à l’éducation des filles, soit une
dimension importante de toute forme d’intervention
de secours et d’aide humanitaire, notamment dans les
États en proie à des conflits.

Entreprendre des projets novateurs pour favoriser la
participation des organisations de la société civile (OSC)
à la réalisation de « l’éducation pour tous ».

RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE 
AUX ORGANISATIONS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE

Tenir le gouvernement canadien responsable de ses
engagements en matière de santé et d’éducation au
pays et à l’étranger, et de ses obligations de respecter,
de protéger et de veiller à la réalisation des droits de la
personne dans le cadre de systèmes de santé et d’éducation
solides et financés à même les fonds publics dans les
pays en développement.

Travailler avec des OSC du Sud de manière à renforcer
leurs capacités de revendiquer leurs droits, de participer au
processus décisionnel en matière de santé et d’éducation,
et d’obliger des États à rendre des comptes en ce qui
concerne leurs obligations.

Veiller à ce que la prestation des services de santé et
d’éducation ne mine ni ne diminue la responsabilité
qu’ont les États d’appuyer ces secteurs.

S’assurer que l’atteinte de l’égalité entre les sexes soit
primordiale dans les programmes et les politiques relatifs
à la santé et à l’éducation, dont :

- l’égalité en éducation, telle que définie ci-dessus;

- l’élimination du déséquilibre entre les sexes en ce qui
a trait aux taux d’alphabétisation;

- des garanties quant à la santé et aux droits sexuels 
et génésiques;

- une éducation et des soins de santé de qualité qui
comblent les besoins de groupes diversifiés et doublement
désavantagés tels que les femmes déplacées, les femmes
et les filles handicapées, et les femmes autochtones.
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RESSOURCES – SANTÉ

Bernstein, Stan et Charlotte Juul Hansen (Millennium Project). Public Choices, Private Decisions: Sexual and
Reproductive Health and the Millennium Development Goals, 2006.
www.unmillenniumproject.org/reports/srh_main.htm

Groupe pour l’accès mondial au traitement (GAMT), http://www.aidslaw.ca/FR/issues/GTAG.htm

La Coalition interagence sida et développement, http://www.icad-cisd.com/content/home.cfm?lang=f

Médecins Sans Frontières. Campagne pour l’accès aux médicaments essentiels. http://www.accessmed-msf.org
(disponible en anglais seulement).

ONUSIDA, UNFPA et UNIFEM. Les femmes et le VIH-sida : Faire face à la crise. Un rapport conjoint, 2004.
www.unfpa.org/upload/lib_pub_file/308_filename_women_aids1.pdf (rapport analytique en français, rapport
complet en anglais seulement).

Organisation mondiale de la santé. Statistiques sanitaires mondiales 2007, 2007. http://www.who.int/whosis/fr/

People’s Health Movement, http://www.phmovement.org/en

Alliance canadienne de la campagne mondiale pour l’éducation (ACCME) 

Vingt quatre organisations et universités canadiennes49 ont conjugué leur expertise pour créer la section canadienne
d’une coalition mondiale qui milite en faveur d’une éducation de base universelle, financée par l’État. Elles collaborent
avec des réseaux régionaux en Asie, en Afrique et en Amérique latine pour former de solides coalitions nationales dans
le Sud, renforcer la capacité de plaidoyer de la société civile, et intervenir auprès des gouvernements et de la communauté
internationale pour qu’ils fassent le nécessaire afin de réaliser « l’éducation pour tous ». Ce faisant, la campagne a
accru la visibilité de l’éducation à l’ordre du jour stratégique international et accru la cohérence des voix des organisations
de la société civile de partout dans le monde. La coalition a joué un rôle déterminant dans le lancement de la Education
for All Fast-track Initiative, sous l’égide de la Banque mondiale qui promet de financer tous les plans d’éducation de
base nationaux viables. Les représentants de la coalition font maintenant valoir le point de vue de la société civile à
une demi-douzaine de tables multilatérales qui se penchent sur l’éducation.
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RESSOURCES – ÉDUCATION

Alliance canadienne de la Campagne mondiale pour l’éducation, http://www.campaignfor
educationcanada.org/about_CGCE_fr.php

Birdsall, Nancy, Ruth Levine et Amina Ibrahim. Toward universal primary education: education, investments, incentives
and institutions (Projet du Millénaire des Nations unies, Groupe de travail sur l’éducation et l’égalité entre les sexes),
2005. www.unmillenniumproject.org/reports/tf_education.htm

Bureau du Haut Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme. Le droit à l’éducation – Rapport du rapporteur
spécial sur le droit à l’éducation, 2004. http://www.ohchr.org/english/bodies/chr/docs/61chr/E.CN.4.2005.50.pdf

DFID. The importance of secondary, vocational and higher education to development: A DFID Practice Paper, 2006.
http://www.dfid.gov.uk/pubs/files/post-primary.pdf

Forum mondial sur l’éducation (Dakar, Sénégal). Le Cadre d’action de Dakar : Éducation pour tous, Avril 2000.
http://www.unesco.org/education/efa/ed_for_all/framework.shtml

L’UNESCO et le droit à l’éducation,
http://portal.unesco.org/education/fr/ev.phpURL_ID=9019&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html

UNESCO. Genre et éducation pour tous : Le pari de l’égalité : Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2003-2004, 2004.
www.efareport.unesco.org/

UNESCO. Programme phare sur le droit à l’éducation pour les personnes handicapées, http://unesdoc.unesco.org
/images/0013/001322/132277e.pdf#search=‘universal%20right%20AND%20education’
(rapport en anglais seulement).

Le Groupe pour l’accès mondial aux traitementx (GAMT) 

Le GAMT est une coalition d’organisations de service dans les domaines du développement international, des droits
de la personne, du travail humanitaire et de la lutte contre le sida, ainsi que de syndicats et de groupes confessionnels,
qui cherchent à améliorer l’accès aux médicaments essentiels et qui s’intéressent à d’autres dimensions de la prévention
et des soins du VIH ainsi qu’au traitement et au soutien des personnes atteintes du VIH-sida. Le GAMT fait campagne
en faveur de lois, de politiques et de règlements nationaux et internationaux qui rendent possible l’accès aux médicaments
et aux services de santé. Il sensibilise et mobilise la population et les organisations canadiennes afin qu’elles revendiquent
l’accès au traitement à titre de droit fondamental. Il cherche à assurer l’affectation des ressources nécessaires pour
prodiguer les soins, et à mettre en place une infrastructure de la santé pour appuyer le traitement.
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Point 3 : 

PROMOUVOIR LE DROIT À L’ALIMENTATION
ET ASSURER DES MOYENS DE SUBSISTANCE
VIABLES AUX PRODUCTEURS D’ALIMENTS
DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
PRENDRE L’INITIATIVE EN VUE DE DÉFENDRE LE DROIT À L’ALIMENTATION PAR L’ENTREMISE DE

LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA, POUR QUE TOUS LES PAYS, Y COMPRIS LES PLUS PAUVRES,

PUISSENT METTRE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DIVERSIFIÉES,

VIABLES ET QUI SERONT PRISES EN CHARGE PAR LES PRODUCTEURS. DANS LE CADRE DE CE

PROGRAMME, FAIRE DE L’AGRICULTURE À PETITE ÉCHELLE ET DES MOYENS DE SUBSISTANCE

VIABLES POUR LES PRODUCTEURS D’ALIMENTS (PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES, PASTEURS,

PEUPLES AUTOCHTONES, PÊCHEURS) UNE PRIORITÉ DE L’AIDE, ET FAIRE EN SORTE QUE LES

RÈGLES COMMERCIALES MONDIALES AIDENT RÉELLEMENT LES PETITS PRODUCTEURS ET 

LES PERSONNES AFFAMÉES.

Le droit à l’alimentation

En matière de droits, une alimentation convenable constitue
un droit des plus fondamentaux.

Lors du Sommet mondial de l’alimentation, les gouvernements
ont proclamé leur volonté de réduire de moitié la faim dans
le monde en moins de 20 ans. Beaucoup ont fait remarquer
qu’une telle cible laisserait encore pour compte 400 millions
de personnes affamées, et ce dans un monde d’abondance.
Que doit-on dire maintenant, 10 années plus tard, en sachant
que 826 millions de personnes ne sont pas mieux nourries ? 

Il n’y a pas que de mauvaises nouvelles. L’Organisation des
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) rapporte
que 37 pays ont accompli des progrès considérables dans la
lutte contre la faim50. Toutefois, au rythme actuel – le nombre
des personnes sous-alimentées diminue de huit millions par
année – on ne saurait espérer atteindre le but du Sommet.

« Nous proclamons notre volonté politique et
notre engagement commun et national de 

parvenir à la sécurité alimentaire pour tous et de
déployer un effort constant afin d’éradiquer la

faim dans tous les pays et, dans l’immédiat,
de réduire de moitié le nombre des personnes

sous-alimentées d’ici à 2015 au plus tard. Nous
estimons intolérable que plus de 800 millions de

personnes dans le monde et, plus particulièrement,
dans les pays en développement, n’aient pas une

nourriture suffisant à leurs besoins nutritionnels
essentiels. Cette situation est inacceptable. » 

Déclaration de Rome, Sommet mondial 
de l’alimentation, 1996
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© CIDA/ACDI Photo: Pierre St-Jacques, Senegal
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« Pour le moment, je ne réclame rien d’autre
que la justice pour ceux qui ont faim. »

Pablo Neruda , La grande nappe

© ACDI/CIDA
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Dans les pays en paix, la pauvreté et la marginalisation
sont les causes immédiates de la faim, enracinées dans
des structures et des politiques qui perpétuent les inégalités.
Dans les zones de conflit, elle est aussi attribuable aux
dégâts physiques et au déplacement des personnes. La
destruction des infrastructures et l’exode des populations
qui fuient leurs terres nuisent à la capacité des personnes
de se nourrir. L’insécurité alimentaire demeure souvent le lot
des personnes déplacées à l’intérieur des pays et des réfugiés
qui vivent dans des camps. Même lorsque les populations
peuvent retourner à leurs terres après les conflits, les mines
terrestres et d’autres « débris de guerre explosifs » rendent
l’agriculture trop dangereuse.

Le fait qu’autant de collectivités rurales souffrent de la faim
est d’une ironie particulièrement cruelle. Les trois quarts
des populations les plus pauvres du monde vivent dans
des régions rurales; ce sont souvent des agriculteurs ou des
ouvriers agricoles. La moitié des personnes les plus affamées
sur terre sont des paysans, et la plupart sont des femmes.
Dans les pays en développement, les femmes produisent

entre 60 p. 100 et 80 p. 100 des aliments. Elles sont aussi les
principales productrices des produits de base de la planète
(tels que le riz, le blé et le maïs), qui constituent jusqu’à
90 p. 100 des aliments des personnes pauvres en milieu rural.

La sécurité alimentaire ne repose pas
uniquement sur l’agriculture

Pourquoi tant de personnes sont-elles affamées alors qu’elles
vivent dans des zones agricoles ? Les raisons sont complexes,
mais la réponse la plus simple est la suivante : agriculture
ne signifie pas sécurité alimentaire. Qu’il s’agisse de personnes
pauvres des milieux urbains ou d’habitants des milieux
ruraux qui ne produisent pas d’aliments, ce sont le revenu
et les moyens de subsistance qui garantissent l’accès à la
nourriture et à des aliments appropriés pour les consommateurs
d’aliments à faible revenu. Les exploitants agricoles, les
travailleurs des plantations, les paysans sans terre et les
personnes déplacées vers les villes ont un système de fortune
en matière de revenu et de moyens de subsistance qui
répond rarement aux besoins alimentaires.

Le droit à l’alimentation

Déclaration universelle des droits de l’homme – article 25 (1948) : Toute personne a droit à un niveau de vie
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation…

Depuis 1948, on a réaffirmé à de nombreuses reprises le droit à une alimentation suffisante : dans la Constitution de
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (préambule, 1965); le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels (article 11, 1966); la Convention relative aux droits de l’enfant (articles
24, 27, 1989); et la Déclaration de Rome du Sommet mondial de l’alimentation (1996).

À ce jour, 21 pays ont inscrit le droit à l’alimentation dans leur constitution. Aucun pays n’a adopté de loi en matière
de droit à l’alimentation.

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF),
article 14 sur les droits des femmes en milieu rural :

1. Les États parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux femmes rurales et du rôle important
que ces femmes jouent dans la survie économique de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs
non monétaires de l’économie, et prennent toutes les mesures appropriées pour assurer l’application des dispositions
de la présente Convention aux femmes des zones rurales.

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes
dans les zones rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, leur participation 
au développement rural et à ses avantages…
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Même les petits exploitants agricoles ne cultivent pas 
forcément des aliments pour leur famille ou n’arrivent pas
à combler les besoins de leur ménage tout au long de l’année.
Ils exploitent souvent les terres les moins productives. S’ils
cultivent des denrées agricoles pour les marchés locaux,
ils peuvent devenir victimes de « dumping »51 – de la part
de l’agro-industrie mondiale (parfois même de l’aide ali-
mentaire), ce qui fait chuter les prix qu’on aurait autrement
offerts pour leurs produits. S’ils cultivent des produits
commerciaux pour l’exportation – le café ou le cacao, par
exemple – il arrive la plupart du temps que la baisse des
prix sur les marchés mondiaux et que l’effritement des termes
de l’échange fassent en sorte qu’ils ne gagnent pas 
suffisamment d’argent pour vivre convenablement.

L’inégalité entre les sexes et la dynamique du pouvoir au
sein du ménage ont aussi des répercussions sur la sécurité
alimentaire. Bien que les femmes produisent une part
croissante des denrées agricoles, elles sont rarement reconnues
et appuyées en tant que productrices. Les femmes se heurtent
à des obstacles lorsqu’elles veulent accéder à des terres et
en être propriétaires, obtenir du crédit, acheter du bétail
et bénéficier de services d’appoint. De plus, les inégalités
générales entre les sexes reliées à l’époque, à l’éducation,
à l’état de santé et à la prise de décisions affaiblissent la
production agricole des femmes. Dans de nombreux ménages,
en raison des relations familiales inégales et des idées
dominantes qui dévalorisent les femmes, les femmes et les
filles mangent moins et elles sont les dernières à manger.

Les nouveaux défis pour le droit 
à l’alimentation et à l’agriculture 

En cette première décennie du XXIe siècle, un certain nombre
de tendances en devenir posent de nouveaux défis aux
citoyens et aux États qui s’engagent à respecter et à protéger
le droit humain à l’alimentation et à veiller à sa réalisation.
D’ici 2050, on prévoit que la population mondiale aura
augmenté de près de 2,9 milliards d’habitants. Il est probable
que plus de 90 p. 100 de cette croissance démographique
aura lieu dans des régions pauvres de pays en développement
(notamment l’Inde et la Chine), en particulier dans des
régions rurales qui dépendent de l’agriculture à petite
échelle. Comment le monde répondra-t-il aux demandes

en alimentation de cette population accrue, particulièrement
dans le cadre de changements climatiques, tout en respectant
les obligations en matière de droits de la personne et de
viabilité de l’environnement ? 

Les changements climatiques ont des répercussions majeures
sur l’agriculture et la sécurité alimentaire dans de multiples
endroits au monde. Ils agissent sur les conditions de sécheresse,
sur la fertilité du sol et sur d’autres conditions liées à la culture
des aliments. Conséquemment, les pays subissent de nouvelles
pressions qui les poussent à adapter leurs pratiques agricoles,
à limiter leur dépendance aux combustibles fossiles et à
répondre à d’éventuelles pertes importantes en matière 
de production alimentaire dans certaines régions du Sud,
y compris les régions « greniers » de l’Asie du Sud, où la
croissance démographique sera considérable. L’eau pose un
défi particulièrement grave dans la perspective des changements
climatiques. À l’échelle mondiale, la culture irriguée utilise
70 p. 100 de l’eau de la planète, mais ne compte que pour
40 p. 100 de la production alimentaire52.

Dans le cadre de la quête de sources d’énergie de rempla-
cement, de nombreux pays ont intensifié la recherche et
accru leur soutien dans les domaines des biocarburants 
et de l’énergie verte. La croissance de ces industries affecte
directement l’agriculture, qu’il s’agisse de l’utilisation des
sols (agricoles et pas encore défrichés) ou du détournement
des cultures vivrières, ce qui comporte d’importantes consé-
quences et de grands risques pour la sécurité alimentaire,
la biodiversité et le développement durable.

Une autre solution de la part du monde industriel a été
d’imaginer une nouvelle « Révolution verte » dans le Sud –
principalement en Afrique. Selon une telle approche, la
coopération et le financement du Nord profiteraient aux
facteurs de production du Sud qui, de surcroît, accroîtrait
sa production agricole grâce à l’application de nouvelles
technologies. La société civile mondiale s’est toutefois dite
préoccupée par la possibilité que les technologies importées
aggravent la dépendance de l’Afrique à l’égard de fertilisants
et d’autres apports externes, de plus en plus chers. En outre,
les systèmes agricoles industriels à forte utilisation d’intrants
n’ont généralement pas bien fonctionné sur des sols moins
fertiles ou sur des terres peu productives, que de nombreux
petits agriculteurs exploitent. Pour aborder les enjeux locaux
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complexes liés aux changements environnementaux et sociaux,
il importe de commencer par les connaissances et l’expérience
considérables qu’ont les cultivateurs locaux et les peuples
autochtones des pratiques agroécologiques plutôt que de
chercher d’abord des solutions techniques externes.

Centrer les politiques nationales sur les besoins
des populations et sur leurs connaissances 

Les petits exploitants agricoles, les pasteurs, les pêcheurs
traditionnels et les peuples autochtones jouent des rôles
essentiels pour assurer la sécurité alimentaire et la conservation
de la diversité culturelle et biologique nécessaires à la survie
de la planète. Les politiques nationales en matière d’aliments
et d’agriculture devraient donc s’inspirer des connaissances
des femmes et des hommes qui sont au cœur des systèmes
de production et de consommation, et répondre directement
à leurs besoins. Pourtant, les cultivateurs et les personnes
qui vivent l’insécurité alimentaire ont peu d’influence sur
les politiques ou les programmes nationaux.

Les gouvernements à court d’argent portent peu d’attention
aux infrastructures rurales, à la commercialisation intérieure,
à la répartition des terres ou à d’autres besoins des petits
exploitants. De plus, ils tiennent rarement compte du rôle
dominant des femmes en agriculture, une méprise qui ne fait
qu’accroître les inégalités traditionnelles et qui en crée de
nouvelles. Si le monde veut « éliminer l’extrême pauvreté et
la faim53 » comme promis, il est urgent d’adopter des stratégies
nationales intégrées pour renforcer la sécurité alimentaire et
le développement rural durable.

Quelles sortes de politiques les stratégies nationales devraient-
elles mettre de l’avant ? Des politiques qui font en sorte que
les personnes pauvres des milieux urbains et ruraux gagnent
un revenu viable, et que les petits exploitants agricoles ont
accès aux ressources telles que la terre, l’eau et un système
d’approvisionnement de semences sûr, et qu’ils peuvent
gérer les ressources. Elles doivent aussi tenir compte de la
grande diversité des conditions agroécologiques, des contextes
économiques et politiques, et des pratiques agronomiques
qui influent sur les stratégies complexes et dynamiques
qu’utilisent les gens pour produire et se procurer des aliments.

Par-dessus tout, les politiques doivent s’adapter à un
paysage qui change rapidement. Les régimes climatiques
vont changer, les conditions des collectivités vont évoluer
(sous l’impact du VIH, par exemple), et le pouvoir dominant
sur le marché sera de plus en plus concentré. Dans une
situation comme celle-là, il sera probablement de plus en
plus important de diversifier les pratiques et les systèmes
alimentaires pour garantir la sécurité alimentaire des popu-
lations de partout dans le monde (non seulement celles qui
vivent déjà l’insécurité alimentaire). L’incapacité de comprendre
le besoin de diversification et d’en tenir compte risque
d’annihiler les stratégies ou, pire, de leur nuire, ce qui laissera
encore moins de choix aux populations.

En particulier, les stratégies de développement doivent
comprendre et appuyer les rôles essentiels que jouent les
femmes dans la production agricole, commerciale ou de
subsistance. Des politiques complémentaires doivent s’attaquer
aux inégalités entre les sexes et assurer le respect des droits
des femmes en matière d’emploi, d’éducation, d’accès à la
terre et à l’eau et de participation à la prise de décisions.

Les répercussions du pouvoir et de la concen-
tration des entreprises en agriculture54

Partout dans le monde, l’agriculture est une affaire de
commerce, qu’il s’agisse de vendre sur les marchés locaux
ou internationaux. Pourtant, les aliments ne sont pas que des
marchandises : ils répondent à un besoin humain fondamental.
En effet, pour des millions de petits exploitants partout dans
le monde, l’agriculture est d’abord une manière de vivre, un
moyen de subsistance; elle est souvent sacrée, profondément
ancrée dans les croyances culturelles et religieuses.

En agriculture, les joueurs les plus puissants du monde ne
sont pas les producteurs, mais les sociétés agro-industrielles.
Que ce soit au Canada ou au Cameroun, les peuples autoch-
tones, les pasteurs, les pêcheurs traditionnels et tous les
petits producteurs sont des petits joueurs, qui « rivalisent »
avec le monde de l’agriculture et de la pêche industrielles à
haut rendement, et qui en subissent les pressions. Mais il
s’agit d’un monde sur lequel ils n’ont aucune prise et qui
joue contre eux, tant à l’échelle nationale qu’internationale.
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À l’échelle locale ou nationale, les agriculteurs sont par
définition désavantagés sur le marché face à l’industrie.
Ils sont nombreux si on les compare aux entreprises de
transformation; leurs décisions personnelles concernant les
semis ou le bétail n’ont aucune répercussion sur le prix fixé
à la ferme; ils doivent faire des investissements initiaux dans
leurs champs ou leurs prés; et ils ont des choix limités en
matière d’entreposage ou de conservation de leurs produits,

ce qui signifie qu’ils ont tendance à inonder le marché à la
fin de la saison.

Sur le marché mondial, les agriculteurs et leurs syndicats n’ont
souvent aucun pouvoir face aux sociétés agro-industrielles
multimilliardaires. Ces dernières sont de plus en plus 
concentrées et verticalement intégrées, de façon à retirer des
bénéfices à chaque étape de la chaîne de transformation68.

Quelques faits sur la faim, l’agriculture et 
le commerce agricole

Les populations

• Les trois quarts des habitants pauvres des pays en développement vivent dans les espaces ruraux, et la plupart
d’entre eux tirent, directement ou indirectement, leur subsistance de l’agriculture55.

• La moitié des personnes qui ont faim dans le monde sont des petits paysans56.

• Les femmes produisent de 60 p. 100 à 80 p. 100 des aliments dans la plupart des pays en développement, et
effectuent la plupart du travail post-récolte tel que l’entreposage, la transformation et la commercialisation57.

• Une étude menée dans 5 pays africains a révélé que les femmes reçoivent moins que 10 p. 100 du crédit accordé
aux petits exploitants de sexe masculin58. Seuls 15 p. 100 des agents de vulgarisation agricole du monde sont 
des femmes59.

• En Afrique, par exemple, la population masculine diminue rapidement en milieu rural, alors que la population féminine
reste relativement stable60.

• Vers 2020, on estime qu’en Afrique du Sud, un cinquième de la main-d’œuvre agricole aura été décimée par 
le VIH-sida61.

Quelques données sur l’économie

• 90 p. 100 de toute la production d’aliments est consommée dans le pays de production; elle ne pénètre jamais sur
les marchés mondiaux62.

• Dans 43 pays en développement, plus de 20 p. 100 des revenus d’exportation dépendent d’un seul produit agricole63.

• Entre 1961 et 2001, les prix moyens des produits agricoles exportés par les pays les moins développés ont chuté
de près de 70 p. 100 relativement aux prix des produits manufacturés achetés des pays développés64.

• De 1980 à 2000, les prix mondiaux du cacao, du café et du sucre ont tous baissé brusquement65.

• Depuis un sommet dans les prix du café au milieu des années 1980, les pays qui gagnent 20 p. 100 ou plus de
leurs revenus d’exportation grâce au café ont vu leurs exportations augmenter de 26 p. 100, mais leurs revenus
ont baissé de près du tiers66.

• Parmi les 12 pays affichant les plus hauts niveaux de faim, 9 étaient touchés par une guerre civile ou de violents
conflits. Les 10 pays qui ont eu le pire résultat sont tous situés en Afrique subsaharienne, mais l’Asie du Sud est
aussi un point chaud67.
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Les intérêts des grandes sociétés agro-industrielles sont
susceptibles de s’étendre aux produits agrochimiques,
pharmaceutiques et cosmétiques, à l’expédition, aux opérations
bancaires, au commerce des devises et aux assurances.
Les grands supermarchés contrôlent les achats et décident
des marques qui occupent l’espace d’étalage. Une poignée
de sociétés de « sciences de la vie », par exemple, dominent
les marchés des intrants agricoles commerciaux. Leurs
semences, leurs pesticides et leurs produits chimiques font
pousser des plantes transgéniques qui résistent à leurs propres
herbicides. Ils revendiquent des brevets sur les gènes et
insistent sur la commercialisation des désormais tristement
célèbres semences Terminator (voir la description de la
Campagne Interdire Terminator).

L’industrie est un important stimulateur de croissance
économique. Toutefois, la concentration du pouvoir commercial
entre les mains de quelques joueurs fausse profondément
les marchés (en raison d’un pouvoir presque monopolistique).
Pour les citoyens et les États, en particulier dans les pays en
développement, défendre les objectifs en matière de politique
publique devient un défi de taille.

De par le monde, des organisations de la société civile (OSC)
et des réseaux de producteurs ont relevé plusieurs répercussions
néfastes de la concentration du pouvoir de grandes agro-
entreprises dans plusieurs domaines clés, dont les suivants :

• la salubrité des aliments (où les normes privées ne 
correspondent pas aux cadres législatifs et réglementaires);

• la viabilité de l’environnement (en raison de l’accent sur
les réseaux mondiaux d’expédition et de distribution, et
de la dépendance à l’égard de l’irrigation intensive, des
fertilisants chimiques et des pesticides);

• la sécurité alimentaire (parce que la production à
l’échelle industrielle et le dumping déplacent les petits
exploitants agricoles, sans se traduire par des prix
inférieurs fiables pour les aliments); et

• le droit à un emploi décent et les droits des travailleurs.

La force grandissante de l’agriculture commerciale et le déclin
de l’agriculture familiale sont allés de pair avec l’augmentation
des travailleurs agricoles rémunérés (dont on estime mainte-
nant le nombre à 450 millions dans le monde), de même
que d’une main-d’œuvre migrante, légale et illégale. Les
travailleurs agricoles, de plus en plus des femmes et des

enfants, sont parmi les plus pauvres de la société. Sous-payés
si on les compare aux travailleurs de l’industrie, les travailleurs
agricoles sont de plus en plus confrontés à un travail peu sûr
et informel, qui leur donne peu de marge de manœuvre ou
d’appui pour se regrouper afin d’améliorer leurs conditions.

Enfin, les intérêts privés en sont aussi venus à influencer
de manière excessive les programmes de recherche et de
développement des organisations internationales telles que
la FAO et le Groupe consultatif pour la recherche agricole
internationale (GCRAI). Puisque les sociétés sont axées sur
les profits, il est essentiel que les instituts de recherche
subventionnés par l’État et les universités reçoivent de
l’aide pour mener des recherches sur les besoins des
petits exploitants et sur les plantes qu’ils cultivent.

Le piège de la dépendance à l’égard 
des produits de base

De nombreux pays en développement dépendent d’une
poignée de produits agricoles non transformés, tels que 
le sucre, le café, le cacao et le thé, pour une grande part de
leurs recettes d’exportation. Un tel modèle date de l’époque
coloniale, lorsqu’on a introduit les cultures à grande échelle
et qu’on a mis en place un système de commerce de manière
à répondre aux demandes des marchés du Nord. Les meilleures
terres du Sud servent encore aux cultures destinées à 
l’exportation, et les politiques gouvernementales et multi-
latérales favorisent souvent l’agriculture d’exportation –
bien que la plupart des populations du Sud dépendent
encore de la production locale pour leur alimentation quoti-
dienne. Lorsque les pays dépendent des denrées d’exportation,
des millions d’agriculteurs, des travailleurs agricoles sans
terre et des économies nationales entières sont à la merci
du cours mondial des produits de base. Au cours des deux
dernières décennies, les prix des produits de base ont souffert
à la fois d’une forte instabilité et de l’effritement constant
des termes de l’échange commercial69. De plus, dans le
commerce international des produits de base, c’est à la fin
du processus de valeur ajoutée qu’on fait de l’argent (qu’il
s’agisse d’or ou de café) ainsi que sur les marchés du détail,
loin de la ferme. En conséquence, les producteurs tirent
toujours la plus courte paille – sauf dans les entreprises de
commerce équitable (voir l’encadré Qui a réellement besoin
d’une pause café ?) 
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La pénurie de devises étrangères et la dépréciation monétaire
font en sorte que leur dépendance croissante à l’égard des
aliments importés coûte cher aux pays en développement.
Pendant des décennies, de nombreux réseaux d’agriculteurs
et d’OSC ont mis en évidence les vulnérabilités d’une
économie exagérément axée sur les cultures commerciales
destinées aux marchés extérieurs. Ils plaident en faveur
d’une production agricole diversifiée, qui soit utile aux
marchés locaux et régionaux, comme fondement d’une
économie nationale intégrée et équilibrée.

Les règles commerciales déloyales favorisent
davantage l’agro-industrie que les petits
exploitants agricoles 

Les règles commerciales mondiales, que de grandes entreprises
commerciales ont indûment façonnées, nuisent aussi à 
l’agriculture et à la sécurité alimentaire du Sud. Régies 
par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et par des
accords régionaux et bilatéraux, les règles du commerce ont

été expressément conçues pour satisfaire aux besoins de
l’agriculture d’exportation à l’échelle industrielle, qui ne
représente que 10 p. 100 de la production agricole mondiale.
En général, les règles commerciales ont contribué à ouvrir
les frontières et les marchés dans le Sud, tout en permettant
le maintien au Nord des mesures de protection et des 
subventions massives à l’agriculture. Des millions de petits
exploitants agricoles – qui n’ont ni la capacité ni l’ambition
de vendre à l’étranger – sont néanmoins battus sur leurs
propres marchés locaux par des produits importés moins
chers ou faisant l’objet d’un dumping, ce qui contrevient 
à leurs droits à un moyen de subsistance et à l’alimentation.
Parallèlement, les agriculteurs du Sud qui veulent exporter
des produits sur les marchés internationaux sont bloqués
par des règles commerciales qui défavorisent leur percée
dans la transformation à valeur ajoutée (dans les cas du cacao
et du café, par exemple) ou submergés par des subventions
déloyales, qui font baisser les prix mondiaux (dans le cas
du coton, par exemple).

Qui a réellement besoin d’une pause-café ?

Il y a environ 25 millions de caféiculteurs dans le monde. Les pays qui dépendent le plus des revenus du café sont le
Burundi, l’Éthiopie, l’Ouganda, le Rwanda et le Honduras – tous parmi les plus pauvres du monde, et même avant que
les guerres n’aient causé leurs effets si néfastes sur certains d’entre eux. Tous les petits exploitants agricoles sont con-
frontés à 4 sociétés qui dirigent 39 p. 100 du commerce, 3 sociétés qui dominent 45 p. 100 du marché de la torréfac-
tion et à 30 sociétés qui accaparent ensemble 33 p. 100 du marché du détail mondial.

Les petits exploitants cultivent davantage et gagnent moins. Au début des années 1990, le café rapportait annuelle-
ment de 10 à 12 milliards $ US aux pays producteurs, alors que les ventes de café au détail, en grande partie dans le
Nord, atteignaient environ 30 milliards $ US. Récemment, les producteurs de café recevaient environ 5,5 milliards $ US,
alors que les ventes au détail annuelles dépassaient 70 milliards $ US. Ce ne sont pas les caféiculteurs qui s’en-
richissent avec le café. D’autres denrées sont en proie aux mêmes problèmes.

Sources

Bill Vorley (UK Food Group). Food, Inc. Corporate Concentration from Farm to Consumer, 2003, http://www.ukfg.org.uk/docs/UKFG-Foodinc-
Nov03.pdf.

Organisation internationale du Café. The Global Coffee Crisis: a Threat to Sustainable Development, 2002,
http://www.ico.org/documents/globalcrisise.pdf.
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Les pays du Nord ont pris de nombreux engagements en
vue de modifier les règles commerciales en faveur du
développement. Toutefois, on n’a soutenu presque aucune
des principales réformes commerciales susceptibles d’aider
à promouvoir le développement et à améliorer les emplois
dans les régions rurales du Sud. Des accords internationaux
visant à stabiliser les prix des produits agricoles, des mesures
de protection pour les petits exploitants agricoles ou pour
les cultures qui sont à la base de la sécurité alimentaire, et
des politiques en matière de transparence et de concentration
d’entreprises sont au nombre des réformes qui s’imposent.
Il est urgent d’adopter une nouvelle approche de réglementation
des marchés agricoles internationaux et du commerce.
L’approche doit garantir aux petits exploitants agricoles
leur moyen de subsistance et aider les États, conformément 
à leurs obligations, à respecter et à protéger le droit à 
l’alimentation partout dans le monde et à veiller à sa 
réalisation. (Voir le point no 4 pour plus d’informations 
sur les règles commerciales internationales et la justice
économique mondiale.)

Vers la souveraineté alimentaire

Un nombre croissant de mouvements populaires, par exemple
chez les pêcheurs traditionnels, les petits exploitants agricoles,
les groupes de femmes et les peuples autochtones, au Sud
et au Nord, remettent en question la prédominance du
modèle qui favorise l’agriculture à grande échelle et industrielle.
Ils réclament la souveraineté alimentaire – une structure
qui confirme le droit à l’alimentation pour tout le monde,
l’importance de la direction démocratique des politiques en
matière d’alimentation et d’agriculture au sein même des
collectivités, et la promotion de la biodiversité et des pratiques
agricoles durables. La souveraineté alimentaire accorde la
plus grande importance aux divers rôles et connaissances
des producteurs d’aliments et à la défense des droits des
agriculteurs de conserver et d’échanger les semences, et
reconnaît les femmes en tant qu’agentes et actrices ayant
des droits – et non seulement en tant que consommatrices
d’aliments (voir l’encadré sur la Déclaration de Nyéléni).
Les mouvements, y compris un nombre croissant d’OSC

Déclaration de Nyéléni

La souveraineté alimentaire est le droit des peuples à une alimentation saine, dans le respect des cultures, produite à
l’aide de méthodes durables et respectueuses de l’environnement, ainsi que leur droit de définir leurs propres systèmes
alimentaires et agricoles. Elle place au cœur des systèmes et politiques alimentaires les producteurs, distributeurs et
consommateurs d’aliments et non les exigences des marchés et des transnationales. Elle défend les intérêts et l’intégration
de la prochaine génération. Elle représente une stratégie de résistance et de démantèlement du commerce entrepreneurial
et du régime alimentaire actuels. Elle donne des orientations pour aider les producteurs locaux à définir les systèmes
alimentaires, agricoles, halieutiques et d’élevage. La souveraineté alimentaire donne la priorité aux économies et aux
marchés locaux et nationaux et fait primer l’agriculture paysanne et familiale, la pêche traditionnelle, l’élevage des
pasteurs, ainsi que la production, distribution et consommation alimentaires basées sur la viabilité environnementale,
sociale et économique. La souveraineté alimentaire promeut un commerce transparent qui garantisse un revenu juste
à tous les peuples et les droits des consommateurs à contrôler leurs aliments et leur alimentation. Elle fait en sorte
que les droits d’utiliser et de gérer nos terres, territoires, eaux, semences, bétail et biodiversité soient entre les mains
de ceux et celles qui produisent les aliments. La souveraineté alimentaire se traduit par de nouvelles relations sociales,
sans oppression ni inégalités entres les hommes et les femmes, les peuples, les groupes raciaux, les classes sociales
et les générations.

Source

Forum pour la souveraineté alimentaire, Sélingué, Mali, 2007
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la priorité à la production destinée à la consommation locale.
Le commerce agricole international devrait être tributaire de
la logique des plans nationaux de développement – et non
les guider.

canadiennes et d’associations agricoles, font valoir que les
populations et les États devraient être en mesure d’organiser
la production et la consommation des aliments en tenant
compte des besoins des collectivités locales et en accordant
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RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE 
AU GOUVERNEMENT 

Résister à la tendance à la privatisation du développement
agricole ainsi qu’à la dépendance à l’égard de méthodes
coûteuses élaborées à l’extérieur du pays pour relever
les défis que posent l’alimentation et le développement.
Reconnaître et soutenir l’importance des solutions
locales et viables, proposées par les producteurs.

Faire de la sécurité alimentaire, de l’agriculture à petite
échelle et des moyens de subsistance ruraux des secteurs
prioritaires pour l’aide du Canada. La coopération
internationale en matière de sécurité alimentaire devrait :

- reconnaître, respecter et soutenir la diversité des
connaissances, des pratiques et des systèmes locaux
relatifs à la production d’aliments, de façon à ce que
les petits exploitants agricoles, les pasteurs, les chasseurs
ou les cueilleurs et les pêcheurs soient assurés de moyens
de subsistance viables;

- soutenir l’accès équitable aux ressources de production
telles que les sols, les semences et l’eau;

- appuyer des stratégies particulières (p. ex. des services
de soutien appropriés, financés par l’État) qui accroissent
le pouvoir et le bien-être des femmes compte tenu
des rôles diversifiés et importants qu’elles jouent en
agriculture et pour la sécurité alimentaire;

- renforcer les capacités des associations de producteurs
d’augmenter le pouvoir des petits exploitants agricoles
sur le marché, et renforcer leurs capacités de façonner
les politiques nationales en matière d’alimentation, de
pêche, d’agriculture et de développement, et obliger
les gouvernements à rendre des comptes concernant
leurs obligations de protéger le droit à l’alimentation;

- renforcer les infrastructures rurales (p. ex. le transport)
afin que les agriculteurs marginalisés puissent vendre
leurs produits sur les marchés intérieurs à plus 
long terme.

Faire en sorte que l’aide alimentaire du Canada accorde
la priorité à l’achat d’aliments locaux ou régionaux, et
s’assurer que les populations ont accès à des aliments
nutritifs, qui sont adaptés à leur culture et qui ne nuisent
pas aux moyens de subsistance locaux.

Soutenir une approche globale visant à mettre fin à la
surproduction et au dumping d’aliments sur les marchés
agricoles mondiaux.

Appuyer des règles commerciales qui laissent aux pays en
développement la souplesse et le pouvoir politique néces-
saires pour qu’ils puissent s’acquitter de leurs obligations
de veiller à la réalisation du droit à l’alimentation, et
respecter les priorités fixées de façon démocratique en
ce qui a trait à l’agriculture, à la sécurité alimentaire, à
la salubrité des aliments et aux moyens de subsistance
ruraux dans leur pays. Pour ce faire, il faudrait :

- soustraire les cultures nécessaires à la sécurité ali-
mentaire à une libéralisation commerciale plus poussée;

- empêcher que des importations à des coûts excep-
tionnellement bas inondent les marchés locaux;

- avoir recours à des structures de commercialisation
dirigées par les agriculteurs, y compris les exportateurs
à comptoir unique, afin d’obtenir davantage de pouvoir
sur le marché;

- faire en sorte que les agriculteurs puissent conserver,
échanger et planter à nouveau leurs semences, et
reproduire des semences diversifiées, et assurer le droit
de reproduction de toutes sortes d’animaux d’élevage.

Jouer un rôle prépondérant dans les négociations sur
le commerce international afin que le commerce profite
réellement aux populations qui vivent l’insécurité ali-
mentaire, et soutenir les mécanismes internationaux de
gestion des approvisionnements visant à stabiliser les
prix des denrées agricoles.

Chercher à conclure des accords nationaux et inter-
nationaux qui abordent le problème de la concentration
des entreprises et qui favorisent la transparence dans les
pratiques commerciales des grandes entreprises de l’agro-
industrie.

Légiférer pour interdire les technologies Terminator 
au Canada.
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Le groupe canadien de réflexion sur la sécurité alimentaire (GRSA) 

Le GRSA réunit des agences de développement international, des fournisseurs de secours d’urgence, des associations
de producteurs et des groupes de défense des droits de la personne qui s’emploient à accroître la sécurité alimentaire
au Canada et dans le Sud70. Les membres du groupe se concertent afin de préconiser l’adoption de règles internationales
en matière de commerce et d’aide au développement qui protègent et accroissent la sécurité alimentaire dans les pays
en développement. Ils se sont engagés à mettre au point un régime de gouvernance mondial qui aidera à concrétiser
le droit fondamental à l’alimentation, à renforcer les moyens de subsistance des petits producteurs dans les pays en
développement et à favoriser la santé du secteur agricole pour les agriculteurs du Canada.
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RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE 
AUX ORGANISATIONS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE 

Surveiller le Canada et le responsabiliser de ses obligations
internationales qui l’engagent à favoriser le droit à
l’alimentation et non à y nuire.

S’engager à adopter une démarche de programmation
fondée sur les droits et prendre des mesures pour 
promouvoir les moyens de subsistance ruraux durables
et le développement agricole équitable.

Promouvoir l’étude d’un cadre de souveraineté alimentaire
au sein des réseaux d’OSC et avec les organisations
d’aide canadiennes.

Comprendre et faire valoir les rôles des femmes dans la
production agricole, et appuyer les efforts visant à faire
des droits des femmes une stratégie allant de pair avec
la réalisation du droit à l’alimentation pour tous.

Participer à des réseaux tels que Sécurité alimentaire
Canada, qui associent la promotion de la sécurité 
alimentaire dans les pays en développement à des
organisations et des réseaux qui ont les mêmes 
préoccupations au Canada.

© CIDA/ACDI Photo: David Barbour Thaïlande/Thaïland
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Le programme Seeds of Survival 
USC Canada

En réaction aux pénuries alimentaires et aux famines qui forçaient les agriculteurs à manger leurs semences, USC
Canada a lancé son programme Seeds of Survival en 1989, en Éthiopie, en partenariat avec l’Ethiopian Plant Genetic
Resources Centre, situé à Addis-Abeba, le Rural Advancement Fund International (RAFI, maintenant appelé ETC Group)
et Inter Pares Canada. Ils jugeaient essentiel de promouvoir l’utilisation de variétés locales (cultivars traditionnels) et le
recours aux connaissances et pratiques éprouvées des agriculteurs pour reconstituer l’approvisionnement alimentaire
en Éthiopie. USC Canada a ensuite organisé des ateliers de formation internationaux SoS sur les stratégies relatives à
l’agrobiodiversité, portant entre autres sur la conception et la gestion de systèmes communautaires d’approvisionnement
en semences, les méthodes de recherche participative, et les techniques à la ferme pour la conservation et l’utilisation
durable des ressources génétiques végétales. Grâce à la participation enthousiaste d’agriculteurs, de scientifiques et
d’organisations nationales et internationales, SoS s’est transformée en un programme mondial pour l’agriculture
fondée sur la biodiversité. USC finance actuellement les programmes SoS dans 9 pays, et SoS a inspiré des programmes
semblables dans au moins 29 pays de par le monde.

La Campagne Interdire Terminator et le Réseau canadien d’action sur les biotechnologies 

En 1998, le Action Group on Erosion, Technology and Concentration (ETC Group, alors le RAFI) a découvert qu’il existait
des brevets pour une technologie des semences surnommées « Terminator ». La technologie en question permet le
développement, par génie génétique, de semences qui seront stériles après la première récolte. En 1999, le géant des
semences Monsanto jurait de ne pas commercialiser les semences Terminator. En 2000, la Convention sur la biodiversité
(CBD) adoptait un moratoire de facto sur les essais en plein champ et sur la commercialisation. Cependant, malgré les
protestations mondiales, des sociétés et des gouvernements poursuivent leurs recherches sur Terminator, et on continue
d’octroyer de nouveaux brevets Terminator. En 2005, le Canada a essayé de renverser le moratoire de la CBD, et l’ETC
Group, Inter Pares, le Syndicat national des cultivateurs, USC Canada et d’autres groupes du Réseau canadien d’action
sur les biotechnologies71 ont lancé la Campagne internationale pour interdire Terminator. Au-delà de 500 organisations
de par le monde ont appuyé la campagne qui réclame des interdictions nationales et internationales. Elle soutient les
associations d’agriculteurs, les peuples autochtones, les mouvements sociaux et les autres opposants aux semences
Terminator. En 2006, les gouvernements signataires de la CBD ont confirmé le moratoire, mais certains s’efforcent
encore de développer la technologie. On mène une campagne active en faveur de l’interdiction au Canada.
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Point 4 :

BÂTIR UN MONDE DE 
JUSTICE ÉCONOMIQUE
RECHERCHER UNE ARCHITECTURE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE MONDIALE ÉQUITABLE ET

TRANSPARENTE EN ADOPTANT DES RÈGLES RELATIVES AU COMMERCE, À LA FINANCE ET AUX

FLUX D’INVESTISSEMENTS INTERNATIONAUX, CONFORMÉMENT AUX OBLIGATIONS DES ÉTATS

DE PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ, ET D’ÉLABORER DES PROGRAMMES NATIONAUX PROPRES À

ASSURER PROGRESSIVEMENT L’EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX DE TOUS. PRÉCONISER

L’ANNULATION DE LA DETTE DES PAYS LES PLUS PAUVRES, TOUT EN APPUYANT LES MESURES

QUI VISENT À COORDONNER DES APPROCHES ÉQUITABLES ET INNOVATRICES DE LA FISCALITÉ

POUR FINANCER LA POURSUITE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT.

La nouvelle architecture économique mondiale 

Il faudra modifier en profondeur l’actuel ordre économique
mondial pour mettre un terme à la pauvreté et assurer le
respect universel des droits de la personne. L’économie
mondialisée d’aujourd’hui se caractérise par la pauvreté et
une profonde inégalité entre les pays et à l’intérieur de
ceux-ci (voir l’encadré La pauvreté et l’inégalité : Une crise
mondiale). Chaque année, des centaines de milliards de dollars
affluent des pays pauvres vers les pays riches – sous forme
de remboursement de la dette, de bénéfices pour le secteur
privé et par l’entremise du commerce inéquitable et de la
fuite de capitaux. La valeur des ressources exportées vers
les pays riches est bien plus considérable que celle de l’aide
internationale octroyée aux pays pauvres72.

L’accumulation éhontée de richesses privées partout dans
le monde et l’exode net de ressources du Sud vers le Nord
témoignent de l’influence croissante et indue qu’exercent
les grandes sociétés mondiales sur les règles et l’architecture
institutionnelle de l’ordre économique mondial. Les politiques
mises en avant par les institutions financières internationales
(IFI) et codifiées dans les règles de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC), ainsi que les traités bilatéraux sur le
commerce et l’investissement ont consacré de nouveaux
droits pour les investisseurs et les commerçants dans le droit

« La plupart des citoyens des pays riches croient
qu’une bonne part des impôts qu’ils versent sont

remis aux pays pauvres sous forme d’aide, de
prêts bon marché et de ces annulations de dettes

dont on entend tellement parler. Ils pensent que
si la pauvreté perdure, ce doit être la faute des

pauvres eux-mêmes ou de leurs gouvernements
corrompus et inefficaces. Entre-temps, les

citoyens des pays pauvres voient l’argent filer...
La structure financière mondiale ressemble à

l’impossible Cascade conçue par MC Escher, où
l’eau qui semble tomber coule plutôt vers 

le haut, ce qui va à l’encontre de toutes
les règles de la logique. »

Roberto Bissio, Secrétariat de Social Watch
International, 2006
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« Toute personne a droit à ce que règne, sur le
plan social et sur le plan international, un ordre
tel que les droits et libertés énoncés dans la pré-

sente Déclaration puissent y trouver plein effet. »

Déclaration universelle des droits de l’homme, article 28
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national et international. Qui plus est, ces politiques imposent
des limites excessives à l’État en ce qui a trait à la régle-
mentation du comportement des entreprises et à la gestion
des forces du marché. (Voir l'encadré Contester les impératifs
du consensus sur la mondialisation) 

La marge de manœuvre des gouvernements et des citoyens
de tous les pays est désormais réduite pour ce qui est de
choisir les politiques économiques les plus pertinentes. La
tendance a des conséquences particulières sur les pays en
développement. La nouvelle architecture économique
mondiale « bloque l’accès » des pays en développement aux
moyens qu’ont utilisés les pays industrialisés pour diversifier
leurs propres économies et favoriser la richesse et le bien-être
de leurs citoyens au cours des cent dernières années.
Par exemple, les règles économiques mondiales modernes
empêchent ou dissuadent les gouvernements de veiller à ce
que l’investissement étranger corresponde à leurs buts en
matière d’emploi, de déterminer l’ouverture des frontières
dans des secteurs fragiles tels que l’agriculture ou de régle-
menter les services de base dans l’intérêt public. Les règles
internationales favorisent aussi la prestation des services
essentiels par le secteur privé ou des partenariats public-privé,
et appliquent des normes rigoureuses en matière de droit
de propriété intellectuelle (DPI). Ces normes limitent 
considérablement l’accès des citoyens aux médicaments
et au matériel pédagogique.

Dans tous les pays, la réduction du champ d’intervention et
du rôle des gouvernements a compromis l’aptitude des États
à s’acquitter de leurs obligations de respecter et de protéger
les droits fondamentaux de leurs citoyens – à l’alimentation,
à l’éducation, au travail et à un niveau de vie suffisant, ainsi

qu’à la liberté d’expression, la liberté d’association et à la
participation au processus décisionnel – et de veiller à
leur réalisation.

Le pouvoir des entreprises et les droits 
des travailleurs 

Les sociétés n’ont pas tardé à tirer parti du nouveau contexte
d’élargissement des droits des sociétés privées. Elles impar-
tissent de multiples étapes de la production par l’entremise
de chaînes d’approvisionnement mondiales complexes –
des produits de base et semi-transformés au montage et à
l’emballage. Par ailleurs, elles continuent d’exercer un contrôle
rigoureux de la production à forte valeur ajoutée telle que
la vente au détail, et la recherche et le développement. À la
base des chaînes d’approvisionnement, la grande majorité
des travailleurs – qui cueillent les fruits, cousent les vêtements,
coupent les fleurs – sont des femmes73.

Les chaînes d’approvisionnement mondiales ont créé des
millions d’emplois exigeants en main-d’œuvre et liés à
l’exportation pour le monde en développement. Le travail
est toutefois précaire et il prive les femmes de leur juste
part des avantages sociaux et engendre un coût social à
long terme.

La concurrence vive que se livrent les usines et les fermes de
la planète engendre un important déséquilibre du pouvoir,
qui voit de nombreux travailleurs et producteurs se mesurer
à quelques détaillants ou investisseurs du secteur privé. Les
sociétés mondiales exploitent la nécessité pour les gens de
travailler en utilisant leur pouvoir de négociation pour exiger
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